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con ducteurs routiers 
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Infrastructures : 
Les nouveaux concepts  
de mobilité et les nou-
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La prévention, non le règlement 
ultérieur.
Moins de risques. Plus de sécurité.
En tant que l’une des principales entreprises d’audit dans le monde et 
étant implantée dans plus de 50 pays, DEKRA propose une vaste gamme 
de services pour le transport de marchandises. Outre les expertises de 
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Mieux exploiter le potentiel d’optimisation
Même si certains accidents graves ont eu un large 

écho dans les médias, la tendance à long terme 
est tout à fait claire : les véhicules utilitaires deviennent 
de plus en plus sûrs, le nombre d’accidents corporels 
et/ou matériels a considérablement diminué en Eu-
rope. Exemple de l’Allemagne  : selon l’O�ce Fédéral 
Allemand de la Statistique (Statistisches Bundesamt), 
le nombre d’accidents avec dommages corporels im-
pliquant des véhicules de transport routier de mar-
chandises a reculé, passant d’environ 36 650 à 29 350 
entre 2005 et 2016, soit une diminution de 20 %. Le 
nombre de tués dans le cadre d’accidents impliquant 
des  véhicules de transport routier de marchandises a 
baissé pendant cette période de 35 %, passant de 1 160 
à 745. Compte tenu de la forte augmentation du vo-
lume du transport de marchandises, cela représente 
en soi un succès considérable. Dans d’autres États 
membres de l’UE, l’évolution est également positive.

Toutefois, il convient de ne pas se reposer sur ses 
lauriers. Car il faut bien le dire  : en raison des poids 
importants, ce sont souvent les accidents impliquant 
des poids lourds à partir de 12  tonnes qui ont des 
conséquences particulièrement graves pour toutes les 
parties concernées, d’une part pour les conducteurs 
des camions eux-mêmes, mais aussi et surtout pour 
les conducteurs de voitures de tourisme et les usagers 
de la route non protégés tels que les piétons ou les cy-
clistes. C’est ce que montrent les chi�res suivants, qui 
concernent l’Allemagne  : parmi les personnes décé-
dées en 2016 dans le cadre d’accidents impliquant des 
camions, près de 9 500 étaient des occupants de véhi-
cules de transport routier de marchandises et près de 
30 800 étaient d’autres usagers de la route. Parmi les 
victimes de ces accidents, 133 étaient des occupants 
de véhicules de transport routier de marchandises et 
612 étaient d’autres usagers de la route. Le risque d’être 
tué dans un accident impliquant un camion est donc 
environ quatre fois et demi plus élevé pour les autres 

parties impliquées que pour 
les occupants d’un véhicule 
de transport routier de mar-
chandises. Les collisions 
par l’arrière, malheureuse-
ment fréquentes en queue 
d’embouteillage, montrent à 
quel point les conséquences 
peuvent être graves.

Grâce aux immenses pro-
grès faits par les construc-
teurs dans le domaine des 
systèmes d’assistance à la 
conduite, de grandes amé-
liorations ont déjà été 
 e�ectuées ces dernières an-
nées. Néanmoins, les potentiels qui s’o�rent au  niveau 
de la sécurité active et passive des véhicules utilitaires 
doivent être exploités de manière encore plus e�cace. 
Car chaque personne décédée ou blessée dans un acci-
dent de la route est une de trop. Les accidents ne sont 
pas seulement synonymes de sou�rance humaine, 
mais aussi une énorme charge �nancière pour les per-
sonnes concernées, l’économie et la société dans son 
ensemble.

Le présent rapport montre, en se basant sur de 
nombreux exemples collectés dans le monde entier, où 
il faut agir pour exploiter encore mieux les potentiels 
mentionnés. Cela vaut pour le domaine des technolo-
gies automobiles comme pour le facteur humain et les 
infrastructures. Ce rapport est bien plus qu’un simple 
recueil de faits sur la situation actuelle. L’objectif de 
cette publication est plutôt de fournir des pistes de ré-
�exion et de jouer un rôle de conseiller pour la classe 
politique, les experts en circulation et en infrastruc-
ture, les constructeurs, les institutions scienti�ques, 
les  associations et tous les usagers de la route.

Éditorial

Clemens Klinke, ingénieur diplômé, membre du directoire 
de DEKRA SE et responsable du secteur d’activités DEKRA 
Automotive
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Le portail Web www.dekra-roadsafety.com
Depuis 2008, DEKRA publie chaque année une version imprimée 
de son Rapport sur la sécurité routière en Europe, disponible dans 
 plusieurs langues. Le portail Web www.dekra-roadsafety.com 
a été mis en ligne parallèlement à la publication du Rapport 
DEKRA sur la sécurité routière 2016. Ce site 
fournit des contenus complémentaires à la pré-
sente version imprimée du rapport, notamment 
sous forme d’images animées ou de graphiques 
interactifs. Il présente également d’autres sujets 
et activités de DEKRA en lien avec la sécurité 

routière. Vous pouvez accéder directement au portail Web de-
puis votre tablette ou votre smartphone en scannant les codes QR 
disponibles dans la version papier du rapport.

Scannez les codes QR au moyen du lecteur de code QR de 
votre choix, vous serez alors immédiatement 
redirigé(e) vers les contenus correspondants. 
Les codes QR sont spécialement optimisés pour 
le lecteur intégré à l’application DEKRA Mo-
bil, gratuite et sans publicité, que vous pouvez 
télécharger en scannant le code ci-contre.



Pour un niveau de sécurité renforcé

Kilométrages et performances de transport en 
forte hausse, baisse signi�cative du nombre 

d’accidents graves et, malgré cela moins de tués 
et de blessés : telle est l’évolution que connaissent 
les poids lourds ainsi que les véhicules utilitaires 
au cours des dernières années. Ceci indique clai-
rement que la sécurité routière dans ce domaine a 
notablement été renforcée en France.

Des marges de progrès subsistent. Par exemple, 
en intégrant massivement dans les véhicules des élé-
ments de sécurité active tels que la correction auto-
matique de trajectoire, le régulateur de vitesse et de 
distance, l’avertisseur de sortie de voie ou les dispo-
sitifs anti angle-mort. A cet égard, tous les construc-
teurs de véhicules industriels se livrent depuis des 
années à un important travail de développement et 
proposent des solutions innovantes.

Les véhicules industriels o�rent une souplesse 
qui n’est atteinte par aucun autre mode de trans-
port. L’usage des poids lourds n’est pas encore prêt 
de s’arrêter. Bien au contraire : la capacité de trans-
port des camions continuera à augmenter.

Cette évolution a pour conséquence inéluctable 
que la probabilité d’être impliqué dans un accident 
augmente pour tous les usagers de la route. Mais il 
serait absolument faux de condamner le camion 
comme étant le responsable numéro un de tous les 

accidents. En e�et, représen-
tant – d’après le répertoire 
statistique du 1er janvier 2017 
des véhicules routiers du Mi-
nistère de la transition éco-
logique et solidaire – plus de 
21 pour cent du parc roulant, 
les véhicules de transport de 
marchandises en France ne 
constituent qu’une faible part 
(8,6 pour cent en 2016 d’après 
l’Observatoire national inter-
ministériel de la sécurité rou-
tière) des véhicules impliqués 
dans des accidents corporels. 
La situation est similaire dans 
d’autres pays européens.

En matière de sécurité routière les e�orts ne 
doivent jamais �échir. En plus de la baisse du 
nombre d’accidents, l’enjeu est désormais d’en limi-
ter la  gravité. Et pour agir contre l’image négative 
des véhicules industriels dans l’opinion publique, 
les politiques, les constructeurs automobiles et les 
transporteurs sont appelés à collaborer. Et, bien 
sûr, DEKRA prêtera son concours pour augmen-
ter encore la sécurité routière dans le domaine des 
poids lourds et des véhicules utilitaires. Le pré-
sent rapport sur la sécurité routière constitue une 
contribution à cet objectif.

Mot de bienvenue

Xavier Diry, France
Directeur Général Contrôle Technique France
Directeur Général Région Sud-Ouest Europe
DEKRA Automotive
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Selon le dernier rapport de Prognos AG sur les transports dans le monde (World Transport Report), le service de transport 
de marchandises dans les douze plus grands États membres de l’UE va passer d’à peine 2 à 2,7 milliards de tonnes-kilo-
mètres d’ici 2040. Une augmentation de huit à dix milliards de tonnes-kilomètres est prévue pour les États-Unis, et même 
de 15 à 27 milliards de tonnes-kilomètres pour la Chine. Le principal mode de transport reste le transport routier de mar-
chandises. En découlent de nombreux défis pour les constructeurs de véhicules utilitaires, les équipementiers, les secteurs du 
transport et de la logistique mais aussi les sphères politique et scientifique. Et ce non seulement en termes d’efficacité et de 
compatibilité environnementale, mais aussi et surtout en termes de sécurité routière.

Innovant, interconnecté et efficace

Pas de pâtes au supermarché, pas de bière dans 
les magasins de boissons, pas de vêtements 

dans les boutiques et les grands magasins, pas de 
transports de matériaux pour les entreprises et 
l’industrie, pas de colis chez les consommateurs 
�naux, pas de collecte de déchets, pas d’interven-
tions des pompiers, pas de déménagements et bien 
plus encore : on peut à peine imaginer ce qui arri-
verait si les véhicules utilitaires ne sillonnaient plus 
les routes du monde entier. Certes, les transports 
ferroviaire, �uvial et maritime représentent de 
bonnes alternatives sur certains itinéraires. Mais 
dans de nombreux pays, l’aménagement actuel ne 

su�t pas à transférer à moyen terme tout le volume 
du transport de marchandises longue distance sur 
ces modes de transport. Pour les courtes distances, 
le tra�c de livraison, le tra�c de distribution urbain 
et les transports urgents, le rail et le bateau ne re-
présentent pas une alternative dans la plupart des 
régions du monde. Sans véhicules utilitaires, prati-
quement rien ne fonctionne dans les transports de 
marchandises.

Le point fort du véhicule utilitaire reste son haut 
niveau de �exibilité. Contrairement aux transports 
par train ou bateau, qui sont tributaires du rail et 

Les jalons historiques vers une hausse de la mobilité et de la sécurité routière

1900 | | | | 1910 | | | | 1920 | | | | 

1900 Carl Benz présente 
son premier camion

1890 | | | | 1895 | | | | 1900 

1896 Gottlieb Daimler vend son 
premier camion motorisé, construit 
par Wilhelm Maybach

19e siècle Avant l’inven-
tion de l’automobile, les 
véhicules hippomobiles 
étaient préférés pour le 
transport régional de 
marchandises

1893 À Paris, la 
société Panhard 
et Lavassor se 
lance dans la 
construction 
de véhicules 
 utilitaires

Introduction



1930 | | | | 1940 | | | | 1950 | | | | 1960

des voies navigables, le camion et la camionnette 
permettent de se déplacer de l’expéditeur jusqu’à 
la rampe de chargement des magasins de détail et 
jusque devant les portes des destinataires des livrai-
sons. Cet avantage rend le véhicule utilitaire indis-
pensable, notamment dans le tra�c régional. Le rail 
ne peut faire valoir des avantages économiques et 
écologiques que sur les longues distances. Dans les 
grands pays tels que la Chine, la Russie, le Canada 
ou les États-Unis, cela fonctionne nettement mieux 
qu’en Europe par exemple, car elle est morcelée par 
de nombreuses frontières. Chaque pays dispose de 
sa société de chemin de fer, de systèmes ferroviaires 
di�érents, et il n’existe aucun réseau ferroviaire 
dédié au transport de marchandises. Pour les dis-
tances courtes, il n’est pas rentable de faire appel au 
rail  : les transports sont e�ectués presque exclusi-
vement par route.

LES CONCEPTS DU « DERNIER 
KILOMÈTRE » GAGNENT EN IMPORTANCE

Ce dernier point est aussi et particulièrement valable 
pour le « dernier kilomètre », donc pour le transport 
de marchandises qui sont le plus souvent comman-
dées en ligne, entre le centre de distribution d’un 
prestataire de services de messagerie, d’express et 
de colis et la porte d’entrée du client �nal. Compte 
tenu des nombreux problèmes de circulation dans le 
centre des villes en raison des embouteillages et des 
émissions polluantes, un bon nombre de ré�exions 
et même d’approches concrètes couvrent entre-
temps le « dernier kilomètre » par le biais de moyens 
de transport aussi respectueux de la circulation et de 
l’écologie que possible. Par exemple par des formes 
de propulsion alternatives telles que les camions de 
distribution et les camionnettes à propulsion élec-
trique ou au moyen de vélos utilitaires électriques, 
de drones et de robots de livraison. Néanmoins, le 
transport routier de marchandises va encore conser-
ver un rôle dominant pendant un certain temps.

Un examen des chi�res de l’étude KEP (messa-
gerie, d’express et de colis) émise en 2017 par l’Asso-
ciation fédérale allemande colis et logistique express 
(Bundesverband Paket und Expresslogistik, BIEK) 
met en évidence les dé�s liés au « dernier kilomètre : 
selon cette étude, les prestataires de services de mes-
sagerie, d’express et de colis ont traités en 2016 pour 
la première fois plus de trois milliards d’expéditions 
en Allemagne, contre « seulement » 1,7 milliard en 
2000. La croissance constante de ces dernières an-
nées doit se poursuivre à l’avenir : pour 2021, le BIEK 
prévoit déjà plus de quatre milliards d’envois. L’aug-
mentation, touchant en particulier le pourcentage de 
colis, tient surtout aux taux de croissance nettement 
supérieurs du commerce en ligne dans le secteur Bu-
siness to Consumer et à l’augmentation des envois 
Business to Business. En plus du commerce en ligne 
en pleine expansion, par exemple dans le domaine 
des meubles, des articles pour le hobby et les loisirs, 
la livraison le jour même (same day delivery) ou une 
livraison encore plus rapide «  one hour delivery  » 
(livraison dans l’heure) prend de plus en plus d’im-
portance pour ce secteur dans le monde entier, par 
exemple dans le domaine des denrées alimentaires.

1901 Cette année-là, 
16 constructeurs euro-
péens construisent un 
total de 39 camions

| | | | 1905 | | | | 1910 | | | | 1915

1903 Heinrich 
Büssing crée son 
entreprise à Ha-
novre et commence 
la construction en 
série de camions

1910 Büssing 
construit un camion 
avec remorque 
reposant sur un 
véhicule tracteur 
(semi-remorque) pour 
les matériaux longs

À partir de 1914 La Première 
Guerre mondiale conduit à 
la production d’un nombre 
important de camions ; les 
constructeurs passent de plus 
en plus à la production de 
grandes séries et de pièces 
pouvant être remplacées

1913 Les pneus en fer sont interdits 
dans l’empire allemand afin de ré-
duire les dommages routiers ; tous 
les camions sont équipés de pneus 
en caoutchouc
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 Élaborer des concepts 
efficaces pour le « dernier 
kilomètre » représente un défi 
d’envergure pour toutes les 
parties prenantes.



Dans un contexte dans lequel la population des 
espaces urbains est en croissance constante et le 
nombre de mégapoles de plus de dix millions d’ha-
bitants augmente, les concepts de mobilité durables 
sont inévitables, aussi et en particulier pour le « der-
nier kilomètre ». Selon une prévision de l’ONU, deux 
tiers de la population mondiale vivront en 2050 dans 
les villes, contre à peine un tiers en 1950. En chi�res : 
on s’attend à ce que, au milieu du siècle, 9,6 milliards 
de personnes vivent sur la Terre, dont 6,4 milliards 
dans les villes. Un volume de tra�c extrêmement éle-
vé est irrémédiablement associé à cette évolution, 
notamment en raison des camions de distribution et 
des camionnettes qui livrent des marchandises « just 
in time ». Et ceci pourrait aussi avoir des e�ets néga-
tifs sur la sécurité routière.

LES VÉHICULES UTILITAIRES SONT 
LARGEMENT EN TÊTE DE LA COMPARAISON 
DE LA RÉPARTITION MODALE
La comparaison de la répartition modale avec 
d’autres modes de transport permet rapidement 
d’appréhender l’importance actuelle du transport 
routier de marchandises. Exemple de l’Allemagne  : 
selon le Statistisches Bundesamt (O�ce Fédéral Al-

1960 | | | | 1965 | | | | 1970 | | | | 19751920 | | | | 1930 | | | | 1940

1931 Les règles de circu-
lation interurbaine (Über-
landverkehrsordnung) 
entrent en vigueur. Elles 
instaurent une distinction 
juridique entre les trans-
ports de personnes et les 
transports de marchan-
dises sur la route

1925 L’Association 
allemande de 
surveillance des 
véhicules à moteur 
(Deutscher Kraft-
fahrzeug-Überwa-
chungsverein e. V.) 
est créée à Berlin 
(ancêtre de DEKRA)

1923 Lancement du frein 
à air comprimé Knorr sur 
les quatre roues

 Dans de nombreux pays, de longs convois 
de camions font partie du quotidien.

Introduction

* Prévision  Source : Prognos AG, World Transport Reports 2015/2016, Bâle 2015 

Perspectives d’évolution du service de transport de marchandises  
en Allemagne en fonction des moyens de transport de 1995 à 2040
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Évolution du service de transport de marchandises  
dans l’UE en fonction des moyens de transport
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lemand de la Statistique), presque 4,6  milliards de 
tonnes de marchandises ont été transportés ici en 
2016. Les camions en ont transporté 3,6  milliards. 
En 2016, le service de transport a représenté en tout 
près de 660  milliards de tonnes-kilomètres pour 
une distance moyenne de transport en Allemagne 
d’environ 143,5  kilomètres. Avec 472  milliards de 
tonnes-kilomètres, le volume des transports rou-
tiers de marchandises a représenté 71,5 % du service 
de transport. Le rail occupe, et de loin, la deuxième 
place : 116 milliards de tonnes-kilomètres, donc juste 
17,9 %, ont été transportés par voie ferroviaire. Pour 
l’année 2040, le World Transport Report 2015/2016 
de la société Prognos AG prévoit pour le transport 
routier de marchandises un service de transport de 
584 milliards de tonnes-kilomètres, contre environ 
280 milliards de tonnes-kilomètres pour le rail et le 
bateau de navigation intérieure (graphique 1). L’in-
ternationalisation continue d’ailleurs d’augmenter 
dans le transport routier de marchandises. C’est ain-
si qu’en 2015, par exemple, presque 40 % du service 
de transport sur les routes allemandes ont été assurés 
par des entreprises étrangères.

Si l’on considère l’évolution des transports de 
marchandises dans l’UE, on constate ici aussi la pré-
dominance de la route. Selon la Commission euro-
péenne, les transports routiers de marchandises ont 
augmenté entre 1995 et 2015, passant de près de 1,3 
à plus de 1,7 milliard de tonnes-kilomètres, soit une 
augmentation de plus de 33  %. Pendant la même 
période, l’augmentation relevée pour le rail n’a at-
teint que 7,6  %, passant de 388 à 418  milliards de 
tonnes-kilomètres (graphique 2). En ce qui concerne 
la répartition modale des modes de transport à l’in-
térieur de l’UE en 2015 (graphique 3), la route a re-
présenté 75,3 %, le rail 18,3 % et les voies de naviga-
tion intérieure 6,4 %. Cette répartition est restée plus 
ou moins stable depuis de nombreuses années. Dans 
la plupart des États membres de l’UE, les transports 
sur route sont nettement en tête, les leaders du clas-

1960 | | | | 1965 | | | | 1970 | | | | 1975| | | | 1950 | | | | 1960 

1953 Fondation 
de l’Office fédéral 
pour le transport 
de marchandises 
longues distances 
en Allemagne 
 (Bundesanstalt für 
den Güterfernver-
kehr in Deutschland)

Années 1960 Des 
cabines pour conduc-
teurs sécurisées cer-
tifiées arrivent sur le 
marché en Suède

1956 Publication 
de la première 
version de la 
recommandation 
de la CEE-ONU 
sur le transport 
des marchandises 
dangereuses

1949 La production en série de l’Unimog, 
tout-terrain motorisé universel, est lancée
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Répartition modale du transport sur voies de navigation 
intérieure des marchandises dans l’UE en 2015
(en pourcentage de la somme des tonnes-kilomètres)
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Source : Eurostat 
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1960 | | | | 1970 | | | | 1980 

À partir de 1990 
Projet de recherche 
THESEUS sur la 
sécurité des ca-
mions-citernes

1981 L’ABS est utilisé pour la première 
fois sur les camions

1966 Le premier 
porte-conteneurs (fret 
maritime) accoste dans 
le port de Brême

1989 Introduction de 
l’Ordonnance sur les 
conseillers à la sécurité 
pour le transport des 
marchandises dangereuses 
(Gefahrgut beauftragten-
Verordnung) en Allemagne

Malgré tous les efforts à l’impact positif pour 
transférer le transport de marchandises de 
la route sur le rail et le bateau de navigation 
intérieure, le transport routier de marchan-
dises restera le mode de transport dominant 
à l’avenir. Pour 2040, le dernier rapport de 
Prognos disponible actuellement, le World 
Transport Report 2015/2016, prévoit pour 
l’Allemagne une part de marché des services 
de transport (= produit des tonnes transpor-de transport (= produit des tonnes transpor-de transport (= produit des tonnes transpor
tées et de la distance de transport) du trans-
port routier de marchandises de 67,5 %.

Le moteur principal des services de 
transport croissants est le commerce ex-
térieur. Ainsi, le ratio entre le service de 
transport national et le service de transport 
international était encore de 61:39 pour 
cent en 1995. En 2040, ce ratio passera à 
52:48 pour cent. Cela signifie qu’environ 
la moitié de tous les transports en Alle-
magne auront leur point de départ et/
ou leur destination à l’étranger. Dans le 
contexte de l’augmentation des parts de 

marché des transporteurs étrangers dans 
le trafic international, une grande partie 
du service international de transport sur 
le réseau allemand sera assurée par des 
sociétés de transport étrangères, en particu-
lier des sociétés d’Europe de l’Est.

Les raisons des évolutions décrites sont 
tout à fait évidentes pour les logisticiens : 
malgré les perturbations croissantes cau-
sées par les embouteillages, le transport 
routier de marchandises reste le moyen de 
transport le plus flexible pour transporter 
des marchandises directement de porte à 
porte sans transbordement. La taille des 
lots qui est de plus en plus réduite renforce 
encore cet effet. À cela s’ajoute la gigan
lots qui est de plus en plus réduite renforce 
encore cet effet. À cela s’ajoute la gigan
lots qui est de plus en plus réduite renforce 

-
tesque croissance des petits colis qui sont 
transportés par des prestataires de ser-transportés par des prestataires de ser-transportés par des prestataires de ser
vices de messagerie, d’express et de colis 
dans d’assez petits camions étant donné 
qu’il n’existe pas de moyens de transport 
alternatifs pour ces transports sur les dis-
tances moyennes.

Si nous considérons les pays étrangers et 
comparons les chiffres des douze principaux 
États membres de l’UE avec les États-Unis et 
comparons les chiffres des douze principaux 
États membres de l’UE avec les États-Unis et 
comparons les chiffres des douze principaux 

la Chine (graphiques 4 à 6), nous sommes à 
une échelle tout à fait différente : le World 
Transport Report prévoit pour 2040 un ser-Transport Report prévoit pour 2040 un ser-Transport Report prévoit pour 2040 un ser
vice de transports routiers de marchandises 
de 2,2 milliards de t.km pour les principaux 
pays de l’UE. En 2040, le service de trans-
port routier de marchandises devrait être 
deux fois plus élevé aux États-Unis (5,4 mil
port routier de marchandises devrait être 
deux fois plus élevé aux États-Unis (5,4 mil
port routier de marchandises devrait être 

-
liards de t.km), et plus de six fois plus éle-
vé en Chine (environ 14 milliards de t.km). 
Toujours en 2040, les parts de marché du 
transport routier de marchandises atteindront 
environ 75 % dans les pays de l’UE sélection-
nés, 55 % aux États-Unis et près de 53 % en 
environ 75 % dans les pays de l’UE sélection
nés, 55 % aux États-Unis et près de 53 % en 
environ 75 % dans les pays de l’UE sélection

Chine. Ces différences s’expliquent par le fait 
qu’aux États-Unis et en Chine, les distances 
Chine. Ces différences s’expliquent par le fait 
qu’aux États-Unis et en Chine, les distances 
Chine. Ces différences s’expliquent par le fait 

de transport à parcourir sont nettement plus 
longues que dans les pays de l’UE dont la 
densité de la population est élevée, si bien 
que le rail, en particulier, est avantagé.

Hans-Paul Kienzler

Responsable du secteur Mobilité & Transport de Prognos AG

À l’avenir, le transport routier de marchandises continuera de dominer le transport de marchandises

Introduction

2000 2010 2014 2015 2016 2017 2020* 2030* 2040*
Source : Prognos AG, World Transport Reports 2015/2016, Bâle 2015 

Évolution du service de transport de marchandises 
en Chine en fonction des moyens de transport
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Source : Prognos AG, World Transport Reports 2015/2016, Bâle 2015 

Évolution du service de transport de marchandises 
aux États-Unis en fonction des moyens de transport
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| | | | 1990 | | | | 2000

1992 Le montage de ceintures de 
sécurité est rendu obligatoire en 
Allemagne pour les poids lourds et 
la ceinture doit être bouclée pendant 
le trajet en vertu de l’article 21a du 
StVO (code de la route allemand)

1993 Rapport du BASt (Bun-
desanstalt für Straßenwesen, 
Office Fédéral Allemand 
de la Circulation Routière) 
« Analyse de la sécurité dans 
la circulation routière »

1999 Lancement sur le 
marché par Krone du 
Safeliner, un semi-re-
morque développé par 
Karl-Heinz Schimmelpfen-
nig avec protection 
efficace et totale contre 
l’encastrement

sement étant en 2015 l’Espagne avec 94,1 %, l’Italie 
avec 86,5 % et la France avec 85,4 %. Dans les pays 
baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie), par contre, c’est 
le rail qui était en tête du classement avec des valeurs 
allant de 52,4 à 79,8 %. Aux Pays-Bas, le transport de 
marchandises par bateau représente un pourcentage 
élevé depuis de nombreuses années. En 2015, il était 
de 45,5 %, soit juste sous celui du transport routier 
avec 48,3 %.

Le rôle dominant du véhicule utilitaire dans le 
transport de marchandises devient aussi rapide-
ment évident quand on examine de plus près l’évo-
lution des chi�res d’immatriculation et/ou des 
parcs existants sur les dernières années. Dans son 
«  Statistical Pocketbook  » de 2017 relatif au sujet 
du transport, la Commission européenne identi-
�e pour l’année 2000 environ 27,5  millions de vé-
hicules destinés au transport routier de marchan-
dises et immatriculés dans l’UE. Jusqu’en 2015,  
ce nombre est monté à plus de 36,5 millions, ce qui 
correspond à une augmentation d’environ 33 %. Les 
états présentant le parc de véhicules utilitaires le plus 
important étaient à cette époque la France (6,56 mil-
lions), l’Espagne (5,05  millions), le Royaume-Uni 
(4,24  millions), l’Italie (4,1  millions), la Pologne 
(3,43 millions) et l’Allemagne (presque 3 millions).

 Dans la comparaison de la 
répartition modale des modes 
de transport, le camion est 
nettement devant le rail et le 
bateau.

Dans le contexte de la gigantesque croissance 
susmentionnée dans le secteur des services de mes-
sagerie, d’express et de colis, il est aussi intéressant 
de savoir qu’au cours des dernières années, le parc 
de véhicules de transport routier de marchandises a 
enregistré une croissance forte dans toute l’Europe, 
surtout dans la catégorie de poids comprise entre 2,8 
et 3,5 tonnes. En Allemagne, par exemple, les chi�res 
sont passés de près de 302 000 à près de 1,2 millions 
entre 2000 et 2015 selon le Kra�fahrt-Bundesamt 
(Autorité Fédérale Allemande du Transport Motori-
sé). Dans ce secteur, le parc a donc presque été multi-
plié par quatre. D’ici 2040, le parc total de véhicules 
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* Prévision  Source : Prognos AG, World Transport Reports 2015/2016, Bâle 2015

Services de transport de marchandises dans des pays de l’UE sélectionnés1) par comparaison 
avec les États-Unis et la Chine
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2000 | | | | 2005 | |  | | 2010 | | | | 2015

2007 Publication de 
l’étude ETAC (« Euro-
pean Truck Accident 
Causation »)sur les 
principales causes des 
accidents de la circu-
lation impliquant des 
poids lourds

2006 Daimler présente 
le « Safety Truck » avec 
système de régulation 
de la distance, alerte 
de franchissement 
involontaire de ligne, 
contrôle de la stabilité 
et aide au freinage 
d’urgence Active Brake 
Assist (ABA)

2003 Début 
d’un essai pilote 
réussi avec des 
bandes vibrantes 
sur l’autoroute 
allemande A 24 
dans le land du 
Brandebourg

2002 Le DVR (Deutscher Verkehrssicherheits-
rat, Conseil allemand de la sécurité routière) 
lance la campagne « Hat’s geklickt? » 
 (Avez-vous bouclé votre ceinture ?)

utilitaires en Allemagne doit atteindre 3,5 millions 
selon l’étude de 2016 sur les véhicules utilitaires réa-
lisée par Shell. Par rapport à aujourd’hui, cela repré-
senterait une nouvelle augmentation de 17 %.

TENDANCE POSITIVE DE  
L’ÉVOLUTION DES ACCIDENTS

De la situation actuelle et des di�érents scénarios 
d’avenir découle toute une série de dé�s pour la 

sécurité routière, notamment pour les camions et 
les camionnettes. Car, avec l’augmentation du ki-
lométrage parcouru, aussi et surtout pour les vé-
hicules utilitaires lourds, la probabilité indivi-
duelle d’être impliqué dans un accident augmente 
tout autant que la portée pour l’ensemble de l’acci-
dent. Ceci mis à part, la tendance générale est po-
sitive : grâce aux progrès considérables réalisés par 
les constructeurs, par exemple dans le domaine 
des systèmes d’assistance à la conduite, le nombre 
d’usagers de la route tués dans des accidents impli-
quant des véhicules utilitaires a nettement baissé 
dans toute l’UE ces dernières années. Tandis qu’en 
2006, 7 233 victimes de la route ont encore dû être 
déplorées dans ce domaine, ce chi�re a baissé de 
plus de 47  % jusqu’en 2015 pour atteindre 3  848 
selon les derniers chi�res de la Commission de 
l’UE  (graphique 7). Cela représente environ 15 % 
de toutes les victimes de la route dans l’UE – un 
pourcentage qui reste plus ou moins stable ces der-
nières années. Aux États-Unis, un recul des décès 
de près de 20 % a été enregistré pendant la même 
période, faisant passer le nombre de morts de 5 027 
à 4 067. En Allemagne, le recul se chi�re à environ 
34 %, correspondant à une baisse de 1 197 à 787 ; 
pour 2016, les statistiques font état d’un nombre de 
745 morts dans des accidents de la circulation im-
pliquant des véhicules de transport routier de mar-
chandises, donc une nouvelle baisse de 4 %.

Dans l’ensemble, le nombre d’implications dans 
des accidents est certes relativement faible, encore 
plus si on le calcule en rapport avec les véhicules- 
kilomètres parcourus. C’est ce que révèlent déjà 
quelques chi�res publiés par l’O�ce Fédéral Alle-
mand de la Statistique : en 2016, la police a enregis-
tré ici 308 145 accidents de la circulation avec dom-
mages corporels. 211 460 d’entre eux ont été causés 
par des conducteurs de voitures de tourisme, tandis 
que des conducteurs de véhicule utilitaire ont causé 
19 022 accidents ayant causé des dommages corpo-

Les trois piliers de la sécurité rou-
tière, l’usager, l’infrastructure et la 
technique doivent tous contribuer à 
la réduction du nombre d’accidents 
dans le transport de marchandises. 
Les progrès et innovations techno-
logiques en matière de sécurité 
routière sont très encourageants, 
en particulier en ce qui concerne 
les véhicules utilitaires. Ils permet-
tront sans aucun doute de réduire le 
nombre et les effets des accidents, 
en particulier avec les usagers les 
plus faibles tels que les piétons ou 
usagers des deux-roues. Cepen-
dant, chacun doit rester vigilant 
et continuer ses efforts. Il faut par 
exemple s’assurer que les différents 
systèmes d’aide à la conduite fonc-
tionnent tout au long de la vie des 
véhicules pour pouvoir livrer les ré-
sultats promis. Dans ce cadre, le 
contrôle technique périodique est 

amené à jouer un rôle encore plus 
important à l’avenir, afin de garan-
tir l’indépendance et la neutrali-
té nécessaire aux usagers quant à 
l’état de leurs véhicules.

En matière d’infrastructure, il est 
fondamental de veiller à ce que les 
routes du futur soient équipées des 
technologies nécessaires pour assu-
rer la communication entre les sys-
tèmes d’assistance à la conduite, 
les véhicules et les infrastructures 
routières.

La formation initiale et continue 
des chauffeurs professionnels doit 
également être une priorité. Les nou-
velles règles européennes vont ren-
forcer le contenu et le niveau de 
formation. Il est également impor-formation. Il est également impor-formation. Il est également impor
tant de veiller à la bonne applica-
tion des réglementations en vigueur 
concernant les temps de pause et de 
repos des chauffeurs professionnels.

François Bellot

Ministre de la mobilité du Royaume de Belgique

L’humain, l’infrastructure et la technique :  
trois piliers de la sécurité routière

Introduction



rels. Selon l’Autorité Fédérale Allemande du Trans-
port Motorisé, les conducteurs de voitures de tou-
risme ont parcouru en 2016 plus de 625,5 milliards 
de kilomètres sur les routes allemandes, ce chi�re 
se montant à 80,5 milliards de kilomètres pour les 
conducteurs de véhicule utilitaire. Cela signi�e qu’en 
2016, tous les 2,96 millions de kilomètres, un acci-
dent entraînant des dommages corporels est survenu 
à un conducteur de voiture de tourisme, et tous les 
4,23 millions de kilomètres à un conducteur de vé-
hicule utilitaire.

Toutefois, si des véhicules de transport routier de 
marchandises sont impliqués dans des accidents en-
traînant des dommages corporels, le nombre d’ac-
cidents mortels est disproportionné. Ceci est dû au 
poids plus important et à la compatibilité plus faible 
des véhicules de transport routier de marchandises 
par rapport aux autres usagers de la route. S’y ajoute, 
pour les grands et lourds véhicules de transport rou-
tier de marchandises, un danger supplémentaire en 
raison des grandes zones que le regard du conducteur 
ne peut pas appréhender. Les piétons et les cyclistes 
sont notamment exposés ici à un risque particulier.

CONTINUER D’AMÉLIORER UN NIVEAU 
DE SÉCURITÉ DÉJÀ ÉLEVÉ

La tendance positive générale peut être attribuée à 
une multitude de mesures. Il ne fait aucun doute que 
les systèmes d’assistance à la conduite déjà mention-
nés jouent un rôle dans cette évolution. Les véhicules 
utilitaires jouent à cet égard un rôle de pionnier. C’est 
sur cette catégorie de véhicules que les technologies 
telles que les systèmes de freinage et d’assistance au 
freinage d’urgence à commande électronique ont été 
mises en œuvre en premier lieu, avant qu’elles ne de-
viennent un équipement optionnel pour les voitures 
de tourisme. Leur e�cacité est incontestable. C’est 
ainsi que le Bundesverband Güterkra�verkehr Lo-
gistik und Entsorgung (Fédération allemande pour 

2000 | | | | 2005 | |  | | 2010 | | | | 2015

À partir de 2009 
Les camions nouvel-
lement immatriculés 
dans l’UE doivent 
porter des mar-
quages réfléchissants 
sur leurs contours

2011 L’installation de systèmes électroniques de 
contrôle de la stabilité (EVSC = Electronic Vehicle 
Stability Control), appelés ESP ou ESC, devient 
obligatoire pour tous les nouveaux véhicules 
routiers (de la voiture de tourisme aux autobus en 
passant par les poids lourds et leurs remorques) à 
partir du 1er novembre 2014 et pour ceux qui ont 
obtenu une nouvelle homologation dès le 1er no-
vembre 2011

2012 Lancement de l’essai sur le terrain avec des 
camions longs en Allemagne sous l’égide du ministère 
fédéral allemand des Transports, de la Construction et 
des Affaires urbaines (Bundesministerium für Verkehr, 
Bau und Stadtentwicklung), incluant de nombreux 
sujets relatifs à la sécurité

2012 Depuis 2012, des feux diurnes spéciaux sont 
obligatoires dans l’UE pour les nouveaux types de ca-
mions (N2/3) mis sur le marché. Il n’existe pas d’obli-
gation de rééquipement pour les véhicules existants

 Des accidents graves impli-
quant des véhicules de transport 
routier de marchandises se 
produisent encore souvent sur 
les autoroutes.

le transport routier des marchandises, la logistique 
et le traitement des déchets) a prouvé, dans le cadre 
d’un essai sur le terrain réunissant plus de 1 000 vé-
hicules et réalisé en collaboration avec la Berufsge-
nossenscha� für Transport und Verkehrswirtscha� 
(Association professionnelle du transport et de la cir-

Source : CARE (UE) 

Morts dans des accidents impliquant des véhicules  
de transport routier de marchandises dans l’UE par  
comparaison avec le nombre total de morts
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culation) et la compagnie d’assurance Kravag, que les 
camions équipés de systèmes d’assistance à la conduite 
présentent une probabilité d’accident inférieure de 
34 % à celle des véhicules de référence similaires. Tou-
tefois, ces systèmes peuvent encore être désactivés ma-
nuellement à l’heure actuelle. La question de savoir si 
ceci est dans l’intérêt de la sécurité routière fait l’objet 
d’âpres discussions. Car, dans une situation d’urgence, 
quelle est l’utilité d’un système désactivé ? Une ques-
tion qui sera encore traitée en détail au chapitre Tech-
nologies automobiles du présent rapport.

La même chose est valable pour la mise en réseau 
toujours plus répandue des véhicules utilitaires, d’une 
part avec les infrastructures environnantes, et de 
l’autre entre eux. La connectivité va marquer l’auto-
mobile de demain de son empreinte, la mise en réseau 
de plusieurs camions pour former ce que l’on appelle 
un peloton (« platoon ») est considérée comme l’une 
des idées révolutionnaires pour le transport de mar-
chandises de demain et constitue une étape impor-
tante vers une conduite automatisée. Cela doit rendre 
la circulation routière plus e�cace et plus sûre et ré-
duire la charge de travail du personnel de conduite.

En plus de la technologie automobile et des in-
frastructures également étudiées dans le présent rap-
port, les personnes à bord des véhicules utilitaires 
jouent un rôle central pour la sécurité routière. Étant 
donné que, dans toute l’Europe, près de 90 % des ac-
cidents sont la conséquence d’une erreur humaine, 
la sensibilisation des conducteurs routiers profes-
sionnels à cette problématique est d’une importance 

2013 2014 2015 2016  2017  2018

2014 Daimler 
présente le « Future 
Truck 2025 », un 
camion qui roule 
de manière auto-
nome sur certains 
tronçons grâce au 
« Highway Pilot »

2018 Conférence annuelle 
de l’ITF (Institut für Talent-
entwicklung, institut pour le 
développement des talents) 
de Leipzig, organisée 
chaque année par le Forum 
International des Transports 
de l’OCDE et réunissant 
les ministres des transports. 
Cette fois, le sujet phare 
était : « Transport Safety and 
Security »

2016 Fin de l’es-
sai sur le terrain 
impliquant des 
camions longs 
en Allemagne

2013 Les systèmes d’alerte de franchissement de ligne 
(LDWS = Lane Departure Warning Systems) et des systèmes 
avancés d’assistance au freinage d’urgence (AEBS = Ad-
vanced Emergency Braking Systems) sont obligatoires dans 
l’UE pour les nouveaux camions et autobus, dans un premier 
temps seulement pour les véhicules utilitaires (VU) à freins 
pneumatiques avec un poids total autorisé > 8 t, essieu(x) 
arrière à suspension pneumatique ; à partir du 1er novembre 
2016, pour tous les nouveaux VU, et à partir du 1er no-
vembre 2018 pour tous les nouveaux VU avec PTRA > 3,5 t

Des investissements importants sont 
actuellement effectués dans le déve-
loppement de solutions de mobilité 
coopératives, en réseau et automati-
sées. Ces évolutions offrent un 
énorme potentiel pour réduire et fi-
nalement éliminer entièrement les 
erreurs de conduite et les distrac-
tions qui jouent aujourd’hui un rôle 
considérable dans la cause des ac-
cidents mortels et des blessures 
graves sur la route. Mais cela crée 
aussi de nouveaux défis, par 
exemple la sécurité des réseaux et 
la coexistence avec les véhicules 
« traditionnels » et les autres usagers 
de la route.

Combiné à l’assistance à la ges-
tion du trafic, le « platooning » (pe-
loton de camions connectés numéri-
quement) représente une application 
particulièrement intéressante pour le 
transport de marchandises. La nu-
mérisation ouvrant de nouvelles pos-
sibilités pour garantir l’interopéra-
bilité entre différents exploitants de 
la chaîne multimodale de fret et de 
logistique, des services novateurs 
visent à améliorer la sécurité et la 
fiabilité des processus opérationnels. 
Le platooning est un scénario com-
mercial prometteur qui combine des 
éléments pertinents pour obtenir des 
résultats rapides et significatifs, fa-
vorisant l’adoption plus générale de 
solutions de mobilité coopératives, 
en réseau et automatisées.

Toutefois, il existe quelques 
 problèmes de sécurité routière qui 
doivent être réglés. Un exemple 
parmi d’autres : comment un vé-
hicule peut-il entrer sur une auto-
route ou en sortir sans affecter le 
convoi de véhicules qui passe à ce 
moment ? Un automobiliste peut-il 
se retrouver coincé entre deux ca-
mions équipés de cette technologie 
« platoon » ? Et comment l’auto-
mobiliste peut-il savoir que les ca-
mions font partie d’un tel convoi ?

Dans le cadre d’une automati-
sation plus sophistiquée, d’autres 
questions doivent aussi être soule-
vées, par exemple celles de l’inte-
raction homme-machine et de la 
concordance entre les infrastruc-
tures physiques et numériques, car 
les véhicules doivent aussi être en 
mesure de « lire » les marquages 
routiers et les panneaux de signali-
sation. Un certain degré d’harmo-
nisation sera donc nécessaire pour 
garantir une utilisation transfronta-
lière sans problème de cette tech-
nologie.

Afin de préparer les activités 
du domaine de la sécurité routière 
aux défis du futur, la Commission 
prévoit de présenter avant l’été un 
cadre global pour la gestion de la 
sécurité routière à l’horizon 2020-
2030 en tenant particulièrement 
compte de la mobilité coopérative, 
en réseau et automatisée.

Henrik Hololei

Directeur général Mobilité et trafic,
Commission européenne

Opportunités et défis du transport de marchandises 
 coopératif, en réseau et automatisé

Introduction



cruciale. La directive européenne 2003/59/CE dite 
« Conducteurs routiers professionnels » du 15 juil-
let 2003 «  relative à la quali�cation initiale et à la 
formation continue des conducteurs de certains vé-
hicules routiers a�ectés aux transports de marchan-
dises ou de voyageurs » a déjà eu de nombreux e�ets 
positifs sur ce point. Mais ce sujet comporte encore 
une multitude de « chantiers » qui feront aussi l’ob-
jet d’un chapitre séparé dans le présent rapport.

En �n de compte, c’est l’interaction e�cace entre 
plusieurs facteurs qui sera décisive pour améliorer 
la sécurité routière, aussi et surtout pour les véhi-

Les faits en bref
• Dans la comparaison de la répar-

tition modale avec d’autres modes 
de transport, le transport routier de 
marchandises est nettement devant 
les autres.

• Des concepts de mobilité durables 
sont indispensables, en particulier 
pour le « dernier kilomètre ».

• Dans l’ensemble, les véhicules de 
transport routier de marchandises 
sont moins impliqués dans des ac-
cidents de la circulation que les voi-
tures de tourisme, encore moins si 
l’on inclut au calcul le rapport avec 
les trajets parcourus.

• Grâce aux gigantesques pro-
grès réalisés par les construc-
teurs, le nombre d’usagers de 
la route tués dans des acci-
dents impliquant des véhicules 
utilitaires a nettement baissé 
dans toute l’UE ces dernières 
années.

• La connectivité va marquer 
l’automobile de demain de son 
empreinte, la mise en réseau 
de plusieurs camions pour for-
mer ce que l’on appelle un 
« platoon » peut apporter des 
progrès en fonction du pays et 
de l’état du trafic.

cules de transport routier de marchandises. Le po-
tentiel d’un camion ou d’une camionnette optimi-
sé(e) du point de vue de la technologie automobile 
et équipé(e) de tous les systèmes d’aide à la conduite 
disponibles ne peut être exploité de manière opti-
male que si les infrastructures et/ou l’état des routes 
sont également adaptés, si la mise en réseau fonc-
tionne et si la personne au volant accomplit son tra-
vail de manière �able. Simultanément, de nouvelles 
méthodes de tra�c combiné sont nécessaires pour 
décharger les routes. L’objet de ce onzième rapport 
sur la sécurité routière de DEKRA est d’expliquer 
l’importance de chacun des points énumérés.

 Le « platooning » consiste 
à établir une interconnexion 
électronique entre plusieurs 
camions pour leur permettre 
de communiquer en temps 
réel. Si les véhicules roulent en 
convoi, le véhicule de tête peut 
transmettre son comportement 
routier aux autres. De cette 
manière, tous les véhicules 
du convoi sont en mesure 
d’effectuer des manœuvres 
telles que des accélérations 
et des freinages de manière 
synchronisée.
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Les chiffres des accidents, entre autres dans les États membres de l’UE, le montrent très nettement : les véhicules de 
transport routier de marchandises sont bien meilleurs que leur réputation. Comparés aux voitures de tourisme, le 
nombre d’accidents dans lesquels ils sont impliqués est relativement faible. Toutefois, compte tenu du parc, du kilo-
métrage parcouru supérieur et de la présence plus longue sur les routes, le risque d’être impliqué dans un accident 
est plus de six fois plus élevé pour les conducteurs eux-mêmes que pour les autres usagers de la route.

Une tendance positive mais toujours 
des accidents tragiques

 «Carambolage monstre sur l’autoroute », « Un 
camion percute des véhicules en embou-

teillage sur l’autoroute à pleine vitesse  », «  Trois 
morts après un accident avec un camion roulant 
à contresens  », «  Une famille écrasée entre deux 

camions  »...  : les médias rapportent régulière-
ment des accidents impliquant des véhicules uti-
litaires. Les conséquences : des blessures graves et 
de nombreuses vies perdues. Cependant, malgré 
la tragédie vécue par les personnes a�ectées, ces 
cas ne doivent pas éclipser le fait que, par rapport 
au kilométrage qu’ils parcourent, les véhicules de 
transport routier de marchandises sont beaucoup 
moins souvent impliqués dans des accidents avec 
dommages corporels que les voitures de tourisme.

Entre autres, les chi�res suivants qui 
concernent l’Allemagne le montrent de manière 
impressionnante  : le kilométrage annuel de voi-
tures de tourisme en Allemagne en 2016 s’est 
monté, selon le Kra�fahrt-Bundesamt (KBA, 
 Autorité Fédérale Allemande du Transport Moto-
risé), à environ 625 milliards de kilomètres, tan-
dis que  celui de véhicules de transport routier de 
marchandises était d’environ 100  milliards de 
 kilomètres. En 2016, environ 381 000 conducteurs 
de voitures de tourisme et 32 000 conducteurs de 
véhicule de transport routier de marchandises 
ont été impliqués dans un accident ayant entraî-
né des dommages corporels. Donc, par milliard 
de véhicules-kilomètres, 320  véhicules de trans-

Accidents

Source : Commission européenne, base de données CARE, données du mois de mai 2017

Usagers de la route tués dans des accidents impliquant  
des véhicules de transport routier de marchandises dans 
des États membres de l’UE et dans l’UE en général
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port routier de marchandises ont été statistique-
ment impliqués dans des accidents de la circulation 
avec dommages corporels, contre 610 pour les voi-
tures de tourisme. En 2016, le risque d’implication 
dans des accidents avec dommages corporels lié au 
kilométrage était donc presque deux fois plus élevé 
pour les voitures de tourisme que pour les véhicules 
de transport routier de marchandises. Au cours des 
années précédentes, le facteur était d’environ 1,5.

Pour les véhicules de transport routier de mar-
chandises, cette évolution dans l’ensemble posi-
tive est également étayée par les chi�res suivants en 
provenance d’Allemagne  : comparativement à l’an 
2000 avec environ 48 500 conducteurs de véhicule 
de transport routier de marchandises impliqués 
dans des accidents ayant entraîné des dommages 
corporels, ce chi�re a diminué de 33  % jusqu’en 
2016. Mais le nombre de kilomètres parcourus pen-
dant cette période a augmenté de près de 40 %.

ACCIDENTS DANS L’UE

Si on considère les chi�res concrets des accidents, 
la tendance fondamentalement positive obser-
vée depuis des années se con�rme dans de nom-
breuses régions du monde. C’est ainsi que, pour ci-
ter l’exemple des États membres de l’UE, le nombre 
de tués dans des accidents impliquant des véhicules 
utilitaires de plus de 3,5 tonnes a baissé, passant de 
7 233 en 2006 à 3 848 en 2015 (graphiques 8 et 9), 
donc d’environ 47 %. À cette époque, cela représen-
tait près de 15 % des environ 26 000 victimes de la 
route déplorées dans l’UE. En termes de baisse, les 

Les transports sont d’une impor-
tance fondamentale et stratégique 
dans l’économie nationale et ont 
une grande influence sur le déve-
loppement socio-économique. Ces 
dernières années en Chine, des ef-
forts communs à l’échelle du pays 
ont permis d’améliorer constamment 
la sécurité des transports et de ré-
duire le taux d’accidents. Notam-
ment, le nombre d’accidents mortels 
de la route avec plus de dix décès 
a baissé de 55 en 2004 à seule-
ment 11 en 2016.

Actuellement, l’industrie chinoise 
des transports connaît un dévelop-
pement rapide. Néanmoins, de nou-
veaux défis apparaissent en raison 
de l’augmentation du volume de 
transports de marchandises et de la 
forte croissance globale du nombre 
de véhicules sur les routes. En ce qui 
concerne la situation complexe en 

matière de sécurité, nous devons tou-
jours faire face aux difficultés, évo-
luer avec notre temps, nous adapter 
de manière active à des situations 
inhabituelles et résoudre les nou-
veaux problèmes afin de renforcer 
la prévention des accidents dans les 
transports et dans d’autres domaines 
industriels.

Nous y arriverons en unissant nos 
forces et avec toute la clairvoyance 
dont l’Homme est capable. Depuis 
plusieurs années déjà, nous renfor-
çons la coopération intensive avec 
des institutions telles que l’Organisa-
tion Mondiale de la Santé ou l’Or-
ganisation internationale du travail 
et les gouvernements, les associa-
tions et les entreprises des différents 
pays. Nous apprenons les uns des 
autres, tirons les leçons de nos expé-
rience et améliorons ainsi constam-
ment les normes de sécurité.

Huashan Sun

Directeur adjoint de l’Agence d’État pour la sécurité 
au travail de la République populaire de Chine

Amélioration de la prévention des accidents  
dans le secteur des transports

leaders du classement sont l’Italie (moins 78  %), 
l’Espagne (moins 60 %) et la Grèce (moins 59 %) 
pour la période désignée.

10 Nombre de décès en 2015 
dans des accidents impliquant 
des véhicules utilitaires dans l’UE,  
classés par type d’usage 

Nombre 
de décès

Pour-
centage

Occupants d’un véhicule 
de transport routier de 
marchandises

507 13

Occupants de bus 51 1

Occupants de voitures  
de tourisme 1 908 50

Occupants de camionnettes 195 5

Cyclomotoristes 64 2

Motocyclistes 199 5

Cyclistes 282 7

Piétons 579 15

Sans indication 63 2

UE en général 3 848 100
 Source : CARE (UE), mai 2017
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Source : CARE (UE), mai 2017

Pourcentage d’usagers de la route tués dans des accidents impliquant 
des véhicules utilitaires par rapport au total des victimes de la route 
dans l’UE entre 2006 et 2015
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chandises ont perdu la vie sur des routes secon-
daires, 25  % dans des zones urbaines et 19  % sur 
des autoroutes. Un chi�re également remarquable : 
en 2015, le pourcentage d’occupants de véhicules 
lourds de transport routier de marchandises mor-
tellement blessés dans l’UE à l’extérieur des villes se 
montait à 86 %, un chi�re nettement plus élevé que 
pour les autres usagers de la route (graphique 11).

Au sujet des camionnettes  : dans la plupart des 
pays, les chi�res d’occupants blessés mortelle-
ment dans des véhicules utilitaires d’un poids in-
férieur à 3,5  tonnes sont supérieurs à ceux relevés 
pour les poids lourds. La Lettonie et la Slovaquie 
sont les seules exceptions, avec des écarts signi�ca-
tifs. Dans les di�érents pays, les chi�res disponibles 
montrent que le nombre moyen d’occupants blessés 
mortellement de véhicules utilitaires pesant jusqu’à 
3,5 tonnes est 1,8 fois plus élevé que pour des véhi-
cules lourds de transport routier de marchandises. 
Avec un facteur de 7,8, le Danemark représente 
une valeur extrême. La valeur supérieure pour les 
camionnettes est sans aucun doute aussi due au 
nombre supérieur de camionnettes participant à la 
circulation routière. En tout, les chi�res CARE dis-
ponibles pour cette analyse détaillée montrent un 
recul du nombre d’occupants mortellement bles-
sés pour la période de 2001 à 2010. La baisse était 
de 41,6 % pour les poids lourds et de 35,3 % pour 
les camionnettes. Pour les années après 2010, les la-
cunes dans les données sont si importantes qu’elles 
ne permettent pas de donner des indications plus 
précises (graphique 12).

ÉTUDES EUROPÉENNES SUR 
LES CAUSES D’ACCIDENTS

Si l’on veut aller plus dans le détail des accidents 
dans lesquels sont impliqués des véhicules de trans-
port routier de marchandises à l’échelle internatio-
nale, on constate vite que le nombre de statistiques 

Si les chi�res montrent un fort recul, le pour-
centage de victimes d’accidents impliquant des vé-
hicules utilitaires reste depuis des années relative-
ment stable dans l’UE par rapport au nombre total 
de victimes de la route. Le plus souvent, les par-
ties adverses sont des voitures de tourisme (pas de 
changement depuis des années), ce qui se re�ète 
aussi dans le nombre de 1 908 occupants de voitures 
de tourisme tués en 2015 dans des accidents impli-
quant des véhicules de transport routier de mar-
chandises. En 2015, 15 % des personnes tuées dans 
ces accidents étaient des piétons et 13 % les occu-
pants de véhicules de transport routier de marchan-
dises eux-mêmes (graphique 10). Ce dernier point 
devrait aussi donner matière à ré�exion : au sein de 
l’UE, il n’existe aucun autre groupe professionnel 
qui enregistre autant de personnes mortellement 
blessées sur leur lieu de travail que les conducteurs 
routiers professionnels.

55 % des personnes tuées dans des accidents im-
pliquant des véhicules de transport routier de mar-

Source : CARE (UE), mai 2017 

Nombre d’usagers de la route tués dans l’UE en 2015 en 
fonction des types de véhicules et des classes de routes
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 Il n’est pas rare que les collisions 
par l’arrière entraînent le décès des 
occupants du véhicule embouti.



uniformes disponible est très limité. Toutefois, 
quelques organisations ont essayé il y a plusieurs 
années, dans le cadre d’eSafety (HDV Work 
group Heavy Duty Vehicles) d’identi�er des si-
tuations d’accident qui présentent un pour-
centage élevé pour l’Europe. Les véhicules qui 
sortent de leur voie de circulation, les collisions 
sur un camion qui précède, les chocs frontaux 
avec une voiture de tourisme venant en sens in-
verse, les collisions latérales avec des voitures de 
tourisme et les collisions avec des piétons ou des 
cyclistes atteignent entre 40 et 62 % des accidents 
entraînant des décès et des blessures graves.

L’étude ETAC (ETAC = European Truck Ac-
cident Causation) de l’International Road Trans-
port Union (IRU, union internationale des trans-
ports routiers) qui a été publiée dès 2007, mais 
est toujours signi�cative donne aussi d’intéres-
santes informations sur les principales causes 
d’accident impliquant des poids lourds dans 
L’UE. Selon cette étude, 27 % des accidents sur-
viennent à la hauteur des intersections, environ 
21 % sont des collisions par l’arrière, 20 % des 
accidents sont consécutifs à une sortie de route 
et un peu plus de 11 % sont des accidents liés à 
une manœuvre de dépassement. La cause prin-
cipale des accidents survenant au niveau d’inter-
sections est le non-respect de la priorité et une 
vitesse inadaptée, celle des collisions par l’ar-
rière est la vitesse inadaptée et une distance in-
su�sante, celle des accidents consécutifs à une 
sortie de route est la vitesse inadaptée et la fa-
tigue excessive, et pour les accidents liés à une 
manœuvre de dépassement, ce sont la distrac-
tion et la fatigue excessive.

Source : CARE (UE), mai 2017 

Nombre total d’occupants de camions légers et lourds tués dans les États de l’UE de 1991 à 2015
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Les transports forment la base de 
nombreuses économies nationales 
modernes et les camions en sont 
une composante essentielle. Des 
millions de personnes travaillent 
dans les transports routiers de mar-
chandises et sont tributaires de la 
livraison de marchandises par les 
camions.

Chaque année, six milliards de 
tonnes-kilomètres de marchandises 
sont transportées, rien que sur les 
routes de l’UE, des États-Unis, de 
la CEI, de Chine et du Japon.

Notamment les poids lourds 
doivent faire l’objet de contrôles 
approfondis étant donné qu’ils 
sont utilisés de manière plus in-
tensive, parcourent des distances 
plus longues et, qu’en plus, ils sont 
utilisés dans des environnements 
qui sont souvent très exigeants. 
Des contrôles techniques pério-
diques (PTI) sont essentiels pour 
garantir que les véhicules puissent 
effectuer ces trajets en toute sécu-
rité et que tous les usagers de la 
route soient protégés.

En raison de leur taille et de leur 
poids, l’ampleur des accidents im-
pliquant ces véhicules est plus 

grave et le coût économique résul-
tant des décès et des blessures est 
considérable. Les défauts typiques 
des poids lourds sont liés à l’usure 
des freins, des pneumatiques et du 
châssis. Cette usure est souvent la 
conséquence de surcharges. Des 
évaluations de la sécurité réalisées 
par des organismes indépendants 
jouent un rôle crucial dans la maî-
trise de ces risques et la protection 
de tous les usagers de la route.

Les développements technolo-
giques, notamment les systèmes 
d’assistance à la conduite et les 
voitures sans conducteur, révolu-
tionnent la circulation. Les normes 
et les techniques régissant les 
contrôles des véhicules doivent 
suivre le rythme de ces change-
ments afin de garantir la sécurité 
pour tous dans la circulation. L’In-
ternational Motor Vehicle Inspec-
tion Committee (CITA, Comité in-
ternational de l’ inspection technique 
automobile) contribue au maintien 
de normes exigeantes et apporte 
un soutien important aux PTI avec 
ses normes et ses améliorations 
constantes des contrôles et des 
technologies.

Mike Walsh

Membre du « bureau permanent » du International 
Motor Vehicle Inspection Committee (CITA)

Les contrôles techniques périodiques contribuent d’une ma-
nière significative à la sécurité de tous les usagers de la route
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l’artisanat avec environ 60 % des personnes impli-
quées dans des accidents, les conducteurs de véhi-
cule articulé étaient impliqués le plus souvent dans 
des accidents sur autoroute avec un pourcentage at-
teignant près de 50 % (graphique 13).

Au total, 745  personnes ont trouvé la mort lors 
d’accidents impliquant des véhicules de transport 
routier de marchandises – soit environ 23 % de toutes 
les victimes d’accidents de la circulation. Par rapport 
à l’année précédente, cela représente une baisse de 
42 personnes, soit 5,3 %. Le nombre de grands bles-
sés a reculé de 0,8 % à 7 278, tandis que le nombre de 
blessés légers a augmenté de 0,4 %, soit 32 234. Parmi 
les 745 personnes tuées, 355 personnes (=47,5 %) sont 
mortes sur des routes secondaires, 206 (= 27,5 %) sur 
des autoroutes et 184 (= 25 %) dans les villes. La répar-
tition des personnes décédées selon le type d’usage 
respectif montre que les conséquences des accidents 
sont le plus souvent nettement plus graves pour les 
parties adverses que pour les utilisateurs des véhi-
cules de transport routier de marchandises en raison 
de la taille et du poids des véhicules de transport rou-
tier de marchandises. Car, parmi les personnes vic-
times d’« accidents de camions » survenus en 2016, 
on a dénombré 9 483 occupants de véhicules de trans-
port routier de marchandises et 30 774 autres usagers 
de la route. Parmi les victimes de ces accidents, 133 
étaient des occupants de véhicules de transport rou-
tier de marchandises et 612 étaient d’autres usagers 
de la route. Le risque d’être tué dans un « accident de 
camion » est donc, pour les autres parties impliquées 
y compris passagers, plus de quatre fois plus élevé que 
pour les occupants d’un véhicule de transport routier 
de marchandises.

DANS LES ACCIDENTS, LA PARTIE ADVERSE 
PRINCIPALE EST LA VOITURE DE TOURISME

Selon l’O�ce Fédéral Allemand de la Statistique, 
5,8 % des 29 353 accidents ayant entraîné des dom-
mages corporels et impliquant des véhicules de 
transport routier de marchandises étaient des acci-
dents individuels dans lesquels 35 occupants de vé-
hicules de transport routier de marchandises ont été 
tués. Mais dans le cas de 21 550 accidents (= 73,4 %), 
il y a eu une autre personne impliquée dans l’acci-
dent ; au moins trois usagers de la route ont été im-
pliqués dans un accident sur cinq impliquant un 
véhicule de transport routier de marchandises. La 
partie adverse la plus fréquente dans le cas d’acci-
dents avec deux personnes impliquées était une voi-
ture de tourisme (13 194) ; ces accidents ont coûté la 
vie à 207 occupants de voitures de tourisme et à dix 
occupants de véhicules de transport routier de mar-

LES ACCIDENTS EN ALLEMAGNE
De nombreuses évolutions à l’échelle de l’UE se re-
�ètent aussi dans les accidents sur les routes alle-
mandes. Selon l’O�ce Fédéral Allemand de la Statis-
tique, on a dénombré en 2016 au total 29 353 accidents 
ayant entraîné des dommages corporels dans lesquels 
au moins un véhicule de transport routier de mar-
chandises était impliqué. En tout, 32 352 conducteurs 
de véhicule de transport routier de marchandises ont 
été impliqués dans des accidents ayant entraîné des 
dommages corporels en 2016, dont 48,6  % en ville, 
26,6 % sur des routes secondaires et 24,8 % sur des 
autoroutes. Comme l’O�ce Fédéral Allemand de la 
Statistique l’indique dans son rapport annuel sur les 
accidents pour l’année 2016, la considération de la si-
tuation géographique met aussi les di�érences d’uti-
lisation des véhicules en évidence. Tandis que, dans 
le cas des petits camions, les accidents urbains do-
minent par exemple dans le circuit de distribution ou 
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Types de véhicules et classes de routes
Source : Office Fédéral Allemand de la Statistique 

Nombre de véhicules de transport routier de marchandises  
impliqués dans des accidents avec dommages corporels en 
2016 en fonction des types de véhicules et des classes de routes
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En agglomération Hors agglomération Sur les autoroutes

Total des véhicules de transport 
routier de marchandises
y compris camions jusqu’à 3,5 t
y compris véhicules articulés
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chandises. De plus, en 2016, 96 piétons, 77 cyclistes 
et 51 motocyclistes sont décédés dans des accidents 
ayant entraîné des dommages corporels et impli-
quant des véhicules de transport routier de mar-
chandises. Pour 1 268 accidents, la partie adverse 
était également un véhicule de transport routier de 
marchandises. 55 utilisateurs de véhicules de trans-
port routier de marchandises ont perdu la vie ici.

En tout, près de 60 % de tous les conducteurs im-
pliqués dans l’accident d’un véhicule de transport 
routier de marchandises ont été considérés comme 
la cause principale d’un accident ayant entraîné 
des dommages corporels. Mais ici aussi, l’écart est 
grand  : parmi les conducteurs de petits camions, 
64,4  % étaient la cause principale de l’accident, 
tandis que ce chi�re n’était que de 50,6 % pour les 
conducteurs de véhicule articulé. Les erreurs les 
plus fréquentes attribuées aux conducteurs de vé-
hicule de transport routier de marchandises étaient 
des erreurs de distance représentant environ 20 %, 
suivies d’erreurs commises «  en tournant, en fai-
sant un demi-tour, lors d’une marche arrière, en 
s’insérant dans le tra�c et en démarrant » représen-
tant 16,8 %, des erreurs de priorité/de priorité ab-
solue représentant 11,2 % ainsi que de « vitesse ina-
daptée » représentant 10,4 % (graphiques 14 et 15).

EN ALLEMAGNE, LA TENDANCE RESTE 
POSITIVE POUR LES POIDS LOURDS ET 
LES TRACTEURS DE SEMI-REMORQUES
Si l’on considère les chi�res de 2017, les statistiques 
provisoires d’accidents publiées par l’O�ce Fédé-
ral Allemand de la Statistique indiquent, dans le 
contexte d’un recul général du nombre de victimes 
de la route, une forte augmentation du nombre 
d’occupants tués dans des véhicules de trans-
port routier de marchandises. En chi�res : en tout 
168 tués, soit une augmentation de 35 tués ou 26 % 
par comparaison avec l’année précédente. Toute-
fois, un examen plus approfondi des chi�res ré-
vèle que l’augmentation concerne principalement 
les occupants de véhicules utilitaires légers pesant 
jusqu’à 3,5 tonnes (camionnettes). Pour eux, les sta-
tistiques font état d’une augmentation se chi�rant 
à 32 tués. En ce qui concerne les occupants de ca-
mions de plus de 3,5 tonnes, le nombre de tués a di-
minué de trois, mais monté de cinq pour les occu-
pants de tracteurs de semi-remorques.

Si on ne considère pas les occupants, mais le 
nombre total de victimes d’accidents impliquant 
des véhicules utilitaires légers ou lourds, l’image 
est similaire  : en 2017, 235 personnes sont mortes 

Source : Office Fédéral Allemand de la Statistique 

Accidents corporels survenus en 2016 entre un véhicule de transport  
routier de marchandises et une autre partie impliquée dans l’accident

Erreurs humaines des conducteurs de véhicule de transport routier de  
marchandises en cas d’accidents avec dommages corporels survenus en 2016
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Véhicules de transport  
routier de marchandises

1 268

Erreur commise en 
tournant, en faisant 

demi-tour, en  
roulant en marche  

arrière, en  
s’insérant dans  

le trafic,  
en démarrant

3 823

Piétons
1 464

Motocyclettes
1 760

Bus
237

Distance
4 637

Vélos
3 250

Priorité, priorité absolue
2,551

Voitures de tourisme
13 194

Vitesse inadaptée
2 372

Divers
377 1,7 %

Autres causes
5 991

Dépassement
1 035
Mauvais usage  
de la route
969
Circulation à  
deux de front
1 402

Total 
21 550

20,4 %

61,2 %

15,1 %

8,2 %

6,8 %

5,9 %

1,1 %

16,8 %

11,2 %
10,4 %

6,2 %

4,3 %

4,6 %

26,4 %

dans des accidents impliquant des camionnettes – un 
tiers de plus que l’année précédente. En même temps, 
le nombre de victimes d’accidents impliquant des 
poids lourds et des véhicules articulés a légèrement di-
minué. En tout, 15 personnes de moins sont décédées 
que pendant l’année 2016 dans des accidents impli-
quant les deux groupes de véhicules utilitaires lourds.

SITUATION EN FRANCE ET AUX ÉTATS-UNIS

À plus long terme, l’évolution est également positive 
dans d’autres États membres de l’UE, par exemple en 
France. C’est ainsi que dans ce pays, le nombre de vic-
times d’accidents impliquant des véhicules utilitaires 
de plus de 3,5 tonnes a reculé, entre 2000 et 2010, de 
6,3 % par an en moyenne, et à partir de 2010 d’environ 
2 % par an. En 2016 toutefois, d’après l’Observatoire 

Source : Office Fédéral Allemand de la Statistique 
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 Aux États-Unis, 4 317 personnes ont perdu la vie en 2016 dans des 
accidents impliquant des véhicules de transport routier de marchandises.

National Interministériel de la Sécurité Routière 
(ONISR), on a observé une nouvelle augmentation 
du nombre de morts de 4,2  % par rapport à 2015, 
ce chi�re passant de 473 à 493. Environ la moitié 
de ceux-ci étaient des occupants de voitures de tou-
risme, environ un tiers des usagers de la route non 
protégés tels que des piétons, des cyclistes ou des mo-
tocyclistes et 10 % des conducteurs de camionnettes. 
55 des 493  tués étaient des occupants de véhicules 
utilitaires lourds. 63 % de ces personnes sont mortes 
dans des accidents sur des routes secondaires, 19 % 
dans des zones urbaines et 18 % sur des autoroutes. 
Au moins pour l’année 2016, l’évolution des acci-
dents impliquant des camionnettes pesant jusqu’à 
3,5  tonnes est préoccupante  : le nombre de décès a 
augmenté ici de près de 13 % par comparaison avec 
l’année précédente, passant de 373 à 420. Après les 
années de baisse, le niveau de 2010 était ainsi de nou-
veau atteint. 130 morts étaient les occupants de ca-
mionnettes, soit une augmentation de 8,3  % par 
rapport à l’année précédente. 67 % des victimes d’ac-
cidents impliquant des camionnettes ont perdu la vie 
sur des routes secondaires, 23 % dans des zones ur-
baines et 10 % sur des autoroutes. Selon de premières 
estimations de l’ONISR, il semble qu’une nette dé-
tente se fasse de nouveau ressentir en 2017 pour les 
accidents impliquant des véhicules de transport rou-
tier de marchandises d’un poids inférieur et supé-
rieur à 3,5 tonnes (graphiques 16 et 17).

Aux États-Unis, une image moins réjouissante se 
dessine depuis quelques années déjà. Selon la Natio-
nal Highway Tra�c Safety Administration (NHTSA, 
Administration nationale pour la sécurité du tra�c 

Source : Observatoire National Interministériel de la Sécurité Routière (ONISR) 

Taux d’usagers de la route tués dans des accidents impliquant  
des véhicules utilitaires lourds (de plus de 3,5 t) en France en 2016
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Source : Observatoire National Interministériel de la Sécurité Routière (ONISR)

Taux d’usagers de la route tués dans des accidents impliquant  
des véhicules utilitaires légers (jusqu’à 3,5 t) en France en 2016 
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sur les autoroutes), le nombre de morts dans des accisur les autoroutes), le nombre de morts dans des accisur les autoroutes -
dents de la route impliquant des véhicules de transport 
routier de marchandises a certes baissé entre 2008 et 
2009 de 4 245 à 3 380, soit de près de 20 %. Mais, depuis 
cette époque, la tendance est de nouveau plus ou moins 
en hausse constante. Les chi�res ont même dépassé le 
niveau de 2008. En 2016 aux États-Unis, 4 317 personnes 
ont perdu la vie dans des accidents de la route impliquant 
des véhicules de transport routier de marchandises, rien 
qu’entre 2014 et 2016, la hausse s’est montée à peu près à 
10 %. Parmi les 4 317 tués, il y avait 3 127 (= 72 %) occu-
pants d’autres véhicules (+ 4 % par rapport à 2015), 722 
(= 17 %) occupants de véhicules de transport routier de 
marchandises (+ 8 % par rapport à 2015) et 468 (= 11 %) 
d’ usagers de la route non protégés tels que des piétons 
ou des cyclistes (+ 13 % par rapport à 2015).

 L’adaptateur « HU » (contrôle technique) permettant d’effectuer un contrôle 
électronique du fonctionnement de composants importants a fait ses preuves 
en Allemagne, également sur les véhicules utilitaires lourds. Actuellement, 
l’extension au contrôle de remorques est en cours de préparation.
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Le contrôle technique périodique : chronique d’un succès
Depuis des décennies, le contrôle 
technique périodique (Periodical 
Technical Inspection ou PTI) est re-
connu dans le monde entier comme 
une partie intégrante de la compa-
tibilité environnementale et de la 
sécurité routière. En 1977, une di-
rective relative à l’harmonisation 
des législations des États membres 
en matière de contrôle technique a 
été élaborée à partir des normes 
qui avaient déjà fait leurs preuves 
dans les différents États membres 
qui avaient déjà fait leurs preuves 
dans les différents États membres 
qui avaient déjà fait leurs preuves 

de l’UE. Elle fixe des normes (mi-
nimales) pour les PTI. L’adoption 
de la Convention de la CEE-ONU 
sur les conditions uniformes appli-
cables aux contrôles techniques pé-
riodiques et la reconnaissance mu-
tuelle des résultats des contrôles a 
suivi en 1997, dans le contexte de 
l’application fructueuse de la direc-
tive UE-ITP qui a été mise à jour à 
plusieurs reprises (actuellement : 
2014/45/UE). Cela a jeté les bases 
du développement ultérieur des PTI 
également au-delà du cadre de 
l’UE sur une base harmonisée.

Tout comme le rôle prépondérant 
de la CEE-ONU (Convention de 
1958) est incontesté pour les règle-
ments d’homologation pour les vé-
hicules et composants de véhicules, 
l’UE sera pionnière du développe-
ment des PTI dans un futur proche. 
Le Comité international PTI CITA 
joue un rôle important dans la pour-joue un rôle important dans la pour-joue un rôle important dans la pour
suite du processus de structuration 
du contenu de la réglementation.

L’adaptation de la réglementa-
tion PTI, telle qu’elle est ancrée 
dans la directive de l’UE actuelle-
ment en cours de mise en œuvre, 
se concentre sur les innovations en 
matière de gestion de la qualité. 
Ainsi, un organisme central de sur-Ainsi, un organisme central de sur-Ainsi, un organisme central de sur
veillance de la qualité des contrôles 
de véhicules doit être mis en place 
dans chaque pays de l’UE sur le 
modèle allemand. L’utilisation de 
systèmes intelligents d’assistance 
à la conduite, l’augmentation du 
nombre de composants électro-
niques et la connexion des véhi-
cules à Internet dans le contexte de 
réglementations environnementales 
de plus en plus nombreuses ont 
également un impact sur les conte-
nus futurs des PTI. Par exemple, l’uti-
lisation de l’interface électronique 
véhicule est explicitement mention-
née. En Allemagne, c’est déjà la 
norme depuis 2015 sous la forme 
de l’adaptateur dit « HU » lors du 
contrôle technique.

L’objectif principal devrait être 
maintenant d’aligner le plus rapi-
dement possible les approches de 
l’UE et de la CEE-ONU qui sont ac-
tuellement encore divergentes en te-
nant compte des progrès généraux 
de la technologie en matière de vé-
hicules et de contrôle. La meilleure 
manière de répondre à la préoccu-
pation mondiale visant à améliorer 
encore la sécurité sur les routes est 
de continuer d’actualiser l’Accord 
de la CEE-ONU de 1997.

Source : DEKRA 

Taux de défauts constatés pendant les contrôles techniques sur des poids lourds  
et des véhicules tracteurs (plus de 12 t.)
en Allemagne en fonction de l’âge du véhicule, en 2016 et 2017
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Accidents

LES ACCIDENTS DUS À 
DES DÉFAUTS TECHNIQUES
Di�érentes études internationales, par exemple l’étude 
ETAC déjà mentionnée, prouvent que des défauts tech-
niques des véhicules sont responsables d’un peu plus de 5 % 
des accidents impliquant des véhicules de transport rou-
tier de marchandises. Ici aussi, il convient de supposer un 
nombre supplémentaire de cas non répertoriés étant don-
né qu’il est généralement di�cile ou même impossible de 
détecter les défauts techniques des véhicules sur les lieux 
de l’accident, ou que, dans la plupart des cas, aucun autre 
contrôle technique n’est e�ectué par un expert. Mais, sans 
aucun doute, le niveau bas de ce taux est aussi le résultat 
de la surveillance des véhicules par le système existant dans 
le cadre de contrôles techniques quali�és exécutés par des 
organisations d’experts telles que DEKRA et autres presta-
taires.

Comme pour les voitures de tourisme, il se montre aussi, 
dans le cadre des contrôles techniques réalisés par DEKRA 
en 2016 et en 2017 sur les poids lourds et véhicules trac-
teurs de plus de 12  tonnes immatriculés en Allemagne, 
qu’avec l’âge, le taux de défauts augmente (graphiques  18 
et 19). Tandis que le taux de véhicules présentant des dé-
fauts approchait des 22  % pour les véhicules de moins de 
trois ans, ce taux dépassait déjà les 50 % pour les véhicules 
âgés de plus de sept ans, et dépassait les 60 % pour les véhi-
cules de plus de douze ans. Les résultats étaient meilleurs 
pour les remorques à partir de 12 tonnes. 20 % de ces véhi-
cules âgés au maximum de trois ans et 44 % des véhicules 
âgés de plus de 12 ans présentaient des défauts. Le système 
électrique et l’éclairage étaient de loin au premier rang des 
sous-ensembles défectueux des camions et des véhicules 
tracteurs (graphique 20). Cela s’explique par le nombre im-
portant de dispositifs d’éclairage existant sur ces véhicules, 

Le transport de marchandises re-
présente une grande partie du 
volume total de transport et pré-
sente quelques particularités en 
comparaison avec le transport 
de personnes. Il ne s’agit pas 
uniquement des dimensions du 
véhicule. Son état technique, la 
 disposition des marchandises ou 
la surcharge éventuelle d’un vé-
hicule jouent également un rôle 
important. Les conducteurs de 
transports de marchandises sont 
tenus de respecter les temps de 
conduite et de repos définis dans 
le cadre de ce que l’on appelle 
la réglementation sociale. Les dis-
positions formulées dans l’Accord 
européen relatif au transport in-
ternational des marchandises 
dangereuses par route (ADR) 
sont également très spécifiques. 
C’est pourquoi le transport de 
marchandises est mis en œuvre 
dans un cadre juridique élargi.

Le fait est que de plus en plus 
d’accidents résultent de l’aug-
mentation constante du trafic. 
Les statistiques enregistrent pour 
les camions en 2017 pour la Ré-
publique tchèque 11 811 acci-
dents, ce sont 634 accidents de 
plus qu’en 2016. Le nombre de 
morts a reculé d’une année sur 
l’autre. En 2016, 80 personnes 
sont décédées en rapport avec 
un accident de camion, en 2017, 
on a déploré le décès de 74 per-
sonnes. Les défauts le plus sou-
vent constatés dans le cadre 
de contrôles de police résident 
bien souvent dans le domaine 
de la réglementation sociale : 
les conducteurs ne font pas de 
pauses de sécurité et ne res-
pectent pas les temps de repos 
prescrits. Les tentatives visant à 
influencer le fonctionnement des 
tachygraphes ne sont pas rares, 
elles non plus. Dans ces cas, il 
ne s’agit pas seulement d’infrac-
tions aux règles ou de fraudes. Il 
existe un réel danger d’accident 
causé par la fatigue, la monoto-
nie ou le micro-sommeil. En plus 
des défauts graves, il existe aus-
si des défauts classés « dange-

reux » qui se rapportent à l’état 
technique du véhicule et sont sou-
vent constatés lors de contrôles 
routiers. Le stockage incorrect et 
un arrimage inadéquat du char-
gement représentent un danger 
potentiel non seulement pour 
les occupants du véhicule, mais 
aussi pour d’autres usagers de 
la route. Mais le problème des 
véhicules en surcharge est tou-
jours d’actualité. Les ornières sur 
la route sont également dange-
reuses car le danger d’aquapla-
nage est plus important à ces en-
droits par forte pluie.

Étant donné que le transport 
de marchandises et les pro-
blèmes connexes dépassent 
les frontières de la République 
tchèque, la coopération est extrê-
mement importante, surtout avec 
les pays voisins. Depuis 2010, la 
République tchèque est observa-
teur actif au sein de l’organisa-
tion ECR (Euro Contrôle Route) 
qui regroupe les organismes de 
contrôle européens dans le trans-
port de marchandises par route. 
L’un des objectifs principaux de 
cette organisation est la coopéra-
tion dans le domaine de l’amélio-
ration de la sécurité routière.

Des manifestations relatives à 
la sécurité routière sont organi-
sées toute l’année. Elles mettent 
l’accent sur les contrôles, mais 
en même temps aussi sur la pré-
vention des accidents. La police 
participe à ces manifestations 
avec les coordinateurs régionaux 
du BESIP, l’autorité nationale de 
la sécurité routière, et des uni-
tés mobiles de contrôle. Le mi-
nistère des Transports déploie 
ces unités par l’intermédiaire du 
Road Transport Services Center 
(Centre de services de transports 
routiers), une organisation qu’il 
finance. De plus, la région d’Usti 
nad  Labem accueille chaque an-
née une manifestation se rappor-
tant à la prévention routière, « La 
journée des véhicules de trans-
port routier de marchandises », 
qui est également organisée et 
exécutée par le BESIP.

Martin Farář

Ancien directeur du département Sécurité 
du trafic routier (BESIP) au ministère 
des Transports de République tchèque

La coopération est très importante,  
principalement avec les pays voisins

 Souvent, les lieux d’accidents impliquant des véhicules 
utilitaires lourds sont de véritables champs de ruines.



• À l’échelle de l’UE, le nombre 
de tués dans des accidents 
impliquant des véhicules de 
transport routier de mar-
chandises est en fort recul, 
mais, depuis des années, le 
pourcentage par rapport au 
nombre total de victimes de 
la route reste approximati-
vement au même niveau, soit 
environ 15 %.

• En 2016, le risque (rapporté 
au kilométrage) d’implication 
dans un accident avec dom-
mages corporels était en Alle-
magne deux fois moins élevé 
pour les véhicules de transport 
routier de marchandises que 
pour les voitures de tourisme.

• Le plus fréquemment, les parties 
adverses des véhicules de trans-
port routier de marchandises sont 
des voitures de tourisme. En 2015, 
1 908 occupants de voitures de tou-
risme ont perdu la vie dans ces acci-
dents dans l’UE.

• Le pourcentage d’occupants de vé-
hicules de transport routier de mar-
chandises mortellement blessés hors 
des agglomérations a été de 86 % 
en 2015 dans l’UE, un chiffre nette-
ment plus élevé que pour les autres 
usagers de la route.

• Aux États-Unis, le nombre de tués 
dans des accidents de la route im-
pliquant des véhicules de transport 
routier de marchandises a augmenté 
de 28 % entre 2009 et 2016.

Les faits en bref
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ce qui �nit par entraîner un grand nombre de dé-
fauts dans ce domaine. Sur les remorques, le sys-
tème de freinage ainsi que les dispositifs d’éclairage 
étaient les sous-ensembles les plus souvent défec-
tueux. D’une manière générale, le taux de défauts 
augmente avec l’âge sur tous les sous-ensembles, et 
ce autant sur les camions et les véhicules tracteurs 
que sur les remorques.

Une évolution comparable peut être observée 
pour les camionnettes, comme le montre l’ana-
lyse de données de DEKRA des années 2016 et 
2017 (graphique 21). Tandis que, pour un kilomé-
trage maximal de 50 000 kilomètres, 78,3 % des vé-
hicules examinés ne présentaient aucun défaut, ce 
taux baisse à 37,6 % pour un kilométrage de 150 000 
à 200 000 kilomètres. Dans les classes de kilomé-
trage mentionnées, le nombre de défauts impor-
tants a augmenté de 10,9 % à 39,2 %. Ici aussi, les 
défauts sur le système électrique et l’éclairage ont 
représenté un gros pourcentage, suivis par les freins 
et le moteur/l’impact sur l’environnement.

Outre les résultats des tests DEKRA, les ana-
lyses de camions accidentés fournissent également 
des informations intéressantes sur les défauts ren-
contrés sur des véhicules utilitaires lourds. Au ni-
veau de l’état technique, des di�érences notables 
sont observées entre les camions plus ou moins an-
ciens. L’analyse des défauts constatés par la police 
sur les lieux des accidents sur des véhicules utili-
taires de plus de 3,5 tonnes révèle pour les années 
2007 à 2016 qu’en Allemagne, environ 41 % des dé-
fauts liés aux accidents se sont produits sur des vé-
hicules de moins de cinq ans. 59 % des défaut liés 
aux accidents concernaient des véhicules de plus de 
cinq ans. Le fait est que, sur les lieux de l’accident, 
la police peut détecter des défauts visibles de l’ex-
térieur. En général, un examen plus détaillé réalisé 
dans un garage par des experts indépendants révèle 
bien plus de défauts. C’est ainsi que, par exemple 
pendant les années 2006 à 2017, la police a classé 
sur les lieux de l’accident jusqu’à 36,5 % des défauts 
sur les pneumatiques comme étant la cause de l’ac-
cident. L’analyse détaillée des experts de DEKRA a 
révélé que, parmi tous les défauts ayant causé l’ac-
cident, 50  % concernaient le système de freinage. 
Dans l’ensemble, les pneumatiques et les freins sont 
les défauts techniques qui causent le plus souvent 
des accidents sur les véhicules utilitaires de plus de 
3,5 tonnes. Le constat est similaire pour les camion-
nettes de moins de 3,5  tonnes. Les chi�res sou-
lignent l’importance des travaux d’entretien et de 
remise en état réguliers ainsi que l’importance du 
contrôle technique pour la sécurité des véhicules.

Sous-ensemble/Points de contrôle
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Quelques exemples d’accidents frappants en détail

1  Croquis du déroulement de 
l’accident

2  Arrière de l’autocar après 
l’accident

3+4  Position finale du camion et 
de la voiture de tourisme

1

3

2

4

Queue de l’embouteillage

UN CAMION EMBOUTIT 
UNE VOITURE DE TOURISME
Circonstances de l’accident :

Sur l’autoroute, en plein jour, un conducteur de ca-
mion roulant à 90 km/h a embouti une voiture de tou-
risme qui roulait devant lui à une vitesse approxima-
tive de 30 à 50  km/h au milieu de la voie de droite. 
Environ 34  mètres après cette première collision, la 
voiture de tourisme, qui était encastrée dans le camion, 
a été poussée sur un autocar de tourisme. En raison 
d’un embouteillage, l’autocar et la voiture de tourisme 
avaient réduit leur vitesse à temps. Les feux stop (dont 
il a été prouvé qu’ils fonctionnaient au moment de la 
collision) ont dû s’allumer visiblement pour avertir les 
usagers suivants. L’inspection technique du camion n’a 
pas révélé d’éléments permettant de penser que son 
système de freinage présentait un défaut avant la colli-
sion avec la voiture de tourisme impliquée. La visibilité 
était excellente, le revêtement de la chaussée était sec.

Véhicules :

Camion, voiture de tourisme, autocar

Conséquences de l’accident / blessures :

Deux occupants de la voiture de tourisme ont été tués, 
plusieurs passagers de l’autocar ont subi des blessures 
légères.

Causes / problèmes :

Du point de vue des experts, les seules raisons de l’acci-
dent sont la vitesse excessive et le manque de réaction 
du conducteur du camion avant la collision avec la voi-
ture de tourisme.

Possibilités de prévention, atténuation des 
conséquences de l’accident / approche à en déduire 
pour les mesures de sécurité routière :

Le conducteur du camion aurait dû réagir au ralentisse-
ment de la circulation devant son véhicule et/ou à l’al-
lumage des feux stop de l’autocar par un freinage léger. 
Plus tard, en constatant la proximité évidente de la voi-
ture de tourisme, il aurait dû freiner fortement ou e�ec-
tuer une manœuvre d’évitement sur la voie de gauche 
ou sur l’accotement, ce qui aurait évité la collision. Un 
système automatique d’assistance de freinage d’urgence 
aurait aussi pu éviter l’accident ou, tout au moins, atté-
nuer ses conséquences pour les occupants de la voiture 
de tourisme. Une conduite attentive et concentrée de la 
part du conducteur du camion aurait sauvé des vies.

Exemples d’accident



1 Croquis des positions au moment de la 
collision

2 Lieu de l’accident
3–5 Position finale des véhicules

4

1

5

2Manœuvre de dépassement

UNE VOITURE DE TOURISME ENTRE 
EN COLLISION AVEC UN TRACTEUR
Circonstances de l’accident :

Le conducteur d’une voiture de tourisme a dépassé un vé-
hicule articulé qui roulait lentement sur une route secon-
daire. Un tracteur roulait directement devant le véhicule 
articulé. Le conducteur du tracteur a tourné à gauche 
dans un chemin de terre au moment où la voiture de 
tourisme qui e�ectuait la manœuvre de dépassement se 
trouvait juste derrière le tracteur. Les deux véhicules sont 
entrés en collision sur la voie de la circulation en sens 
inverse. En raison de la collision avec la voiture de tou-
risme, le tracteur a été jeté sur le côté et a fait un tonneau. 
La voiture de tourisme s’est arrêtée sur la voie opposée.

Véhicules :

Tracteur avec remorque (épandeur d’engrais)
voiture de tourisme, véhicule articulé

Conséquences de l’accident / blessures :

La passagère de la voiture de tourisme a perdu la vie. Le 
conducteur de la voiture de tourisme et celui du tracteur 
ont été grièvement blessés.

Causes / problèmes :

Le véhicule articulé empêchait à la fois le conducteur de la 
voiture de tourisme de voir le tracteur et le conducteur du 
tracteur de voir la voiture de tourisme.

En raison de la forte di�érence de vitesse pendant la 
manœuvre de dépassement, il est probable que la voiture 
de tourisme se trouvait encore sur la voie de sa direction 
d’origine lorsque le conducteur du tracteur a amorcé son 
changement de direction.

Possibilités de prévention, atténuation des 
conséquences de l’accident / approche à en déduire 
pour les mesures de sécurité routière :

Cet accident aurait pu être évité si le conducteur de la 
voiture de tourisme avait pleinement et précisément éva-
lué la situation routière avant la manœuvre de dépasse-
ment et avait amorcé celle-ci à une vitesse appropriée et 
l’avait interrompue en voyant le tracteur. L’accident aurait 
pu être évité si les deux conducteurs impliqués avaient eu 
une conduite plus attentive.

3

4
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1 Croquis des positions avant la collision
2–5 Position finale des véhicules

Encastrement sous l’arrière du camion

UNE VOITURE DE TOURISME 
EMBOUTIT UN CAMION
Circonstances de l’accident :

Le conducteur d’une voiture de tourisme roulait sur la 
voie de droite d’une autoroute quand, à une vitesse ex-
trêmement élevée (env. 160  km/h), il a embouti sans 
freiner le camion qui le précédait et roulait conformé-
ment aux limitations de vitesse. La voiture de tourisme 
s’est alors encastrée sous le camion jusqu’aux sièges 
avant. Sur les lieux de l’accident, il n’a pas pu être trouvé 
de traces attestant de mesures défensives de la part du 
conducteur de la voiture de tourisme avant la collision. 
Les véri�cations e�ectuées sur le dispositif d’éclairage 
arrière du camion ont révélé qu’il était en bon état de 
fonctionnement et allumé au moment de la collision. 
Le camion était de plus équipé à l’arrière de panneaux 
ré�échissants rouges et jaunes.

Véhicules :

Voiture de tourisme, camion

Conséquences de l’accident / blessures :

Le conducteur de la voiture de tourisme a été tué par 
l’encastrement profond de la superstructure du camion 
dans l’habitacle.

Causes / problèmes :

Du point de vue des experts, les seules raisons de l’ac-
cident sont le manque de réaction du conducteur de la 
voiture de tourisme avant la collision avec le camion qui 
était clairement visible de l’arrière. Les conséquences 
graves résultent du manque de compatibilité entre la 
voiture de tourisme et le camion ainsi que de l’énorme 
di�érence de vitesse qui a réduit à néant l’e�et de la zone 
déformable de la voiture de tourisme.

Possibilités de prévention, atténuation des 
conséquences de l’accident / approche à en déduire 
pour les mesures de sécurité routière :

Un système automatique d’aide au freinage d’urgence 
aurait pu éviter l’accident ou tout au moins, atténuer ses 
conséquences pour les occupants de la voiture de tou-
risme. L’accident mortel aurait pu être évité si le conduc-
teur de la voiture de tourisme avait eu une conduite at-
tentive et concentrée. La vitesse élevée de la voiture de 
tourisme a aggravé les blessures. Pour ce qui est du ca-
mion, des systèmes de protection contre l’encastrement 
arrière plus e�caces o�rent encore un grand potentiel.

Exemples d’accident



1 Vue du dessus du lieu de l’accident
2+3 Position finale

2

3

1Camion tournant à droite

UN CAMION ACCROCHE UN CYCLISTE
Circonstances de l’accident :

Un camion tournant à droite à une intersection a 
accroché un cycliste au niveau de sa zone frontale 
droite. Selon le conducteur du camion interrogé, le 
feu de signalisation le concernant était vert. Étant 
donné qu’il n’existe pas de feux de signalisation 
propres pour la piste cyclable longeant la route, le 
« vert » s’appliquait également au cycliste qui conti-
nuait sa route tout droit sur la voie réservée aux cy-
clistes. Selon l’analyse du compteur de vitesse, le ca-
mion s’est approché de l’embouchure, a brièvement 
décéléré jusqu’à ce qu’il s’immobilise et ensuite accé-
léré avant de freiner de nouveau jusqu’à l’arrêt.

Véhicules :

Vélo, camion

Conséquences de l’accident / blessures :

Le cycliste a été tué.

Causes / problèmes :

Malgré l’ampleur des systèmes de rétroviseurs, il 
existe dans le champ de vision d’un conducteur de 
camion de larges zones qui ne peuvent pas être sai-
sies directement ni indirectement via les rétrovi-
seurs (angle mort). En raison de la complexité de la 
manœuvre de virage d’un camion, même une brève 
apparition du cycliste dans l’un des rétroviseurs n’est 
pas assez �able pour que le conducteur du camion 
le détecte.

Possibilités de prévention, atténuation des 
conséquences de l’accident / approche à en déduire 
pour les mesures de sécurité routière :

Avec un assistant de changement de direction et des 
systèmes de caméras et/ou de radars permettant de 
détecter des cyclistes ou des piétons du côté droit du 
véhicule, la collision mortelle pour le cycliste aurait 
pu être évitée. Si possible, les cyclistes devraient tou-
jours établir un contact visuel avec le conducteur du 
camion. Et surtout, les cyclistes et les piétons doivent 
être conscients du problème de l’angle mort. Dans 
tous les cas, une attention particulière est nécessaire 
quand le clignotant droit d’un véhicule est allumé.

28 | 29



4

1

2

5

3

Défaut technique

COLLISION FRONTALE AVEC UN VÉHICULE 
ROULANT EN SENS INVERSE
Circonstances de l’accident :

Un conducteur de camion roulait sur une route 
principale avec son véhicule articulé. Dans un virage 
à droite, il a freiné son véhicule. Sur le côté droit du 
semi-remorque, les roues du premier et du troisième 
essieu se sont alors bloquées, si bien qu’il n’était plus 
possible d’appliquer les forces de guidage latéral né-
cessaires pour franchir le virage. La remorque s’est 
décalée à gauche sur la voie opposée, où elle est en-
trée latéralement en collision avec l’avant d’un véhi-
cule articulé venant en sens inverse. Le conducteur 
de ce dernier a été coincé dans sa cabine et a dû être 
secouru par les sapeurs-pompiers.

Véhicules :

Deux véhicules articulés

Conséquences de l’accident / blessures :

L’un des conducteurs a été grièvement blessé.

Causes / problèmes :

Lors du contrôle technique du semi-remorque du 
conducteur responsable de l’accident, il a été consta-
té que le système de freinage présentait des défauts 
importants qui, en liaison avec le style de conduite, 
ont favorisé l’accident.

Possibilités de prévention, atténuation des consé-
quences de l’accident / approche à en déduire pour 
les mesures de sécurité routière :

Le conducteur responsable de l’accident aurait pu 
éviter la collision s’il avait freiné son véhicule avant 
le virage jusqu’à une vitesse maximale de 40 km/h en 
tenant compte du tracé de la chaussée et des condi-
tions météorologiques a�n de pouvoir passer le vi-
rage en mettant toutes les forces de guidage latéral à 
pro�t sans appliquer de freinage. Du point de vue de 
la victime, grièvement blessée, l’accident était inévi-
table car en raison du pro�l de la chaussée et du ta-
lus, il n’avait aucune possibilité d’éviter l’autre véhi-
cule. Sans ces défauts techniques sur le système de 
freinage, la remorque n’aurait sans doute pas quitté 
sa voie. Le contrôle régulier de l’état technique du vé-
hicule et l’élimination immédiate des défauts consta-
tés sont absolument essentiels.

1  Croquis des positions avant la collision
2+3  2+3  2+3 Dommages sur le camion venant en sens inverse
4  4  4 Dommages sur le semi-remorque du responsable 

de l’accident
5  5  5 Tracé de la chaussée à l’endroit où s’est passé 

l’accident dans le sens opposé au déplacement du 
responsable de l’accident

Exemples d’accident



2

1  Croquis du déroulement de l’accident
2  Lieu de l’accident, position finale2  Lieu de l’accident, position finale2

3+4  Vue à l’opposé du sens de la marche4  Vue à l’opposé du sens de la marche4
5  Dommages consécutifs à la collision sur la camionnette5  Dommages consécutifs à la collision sur la camionnette5

Collision frontale avec un arbre

UNE CAMIONNETTE QUITTE LA ROUTE
Circonstances de l’accident :

Sur une route principale, le conducteur d’une ca-
mionnette a quitté la route vers la gauche à la �n 
d’un long virage à gauche. La camionnette a traversé 
le terre-plein sur une distance d’environ 120 mètres. 
Toutefois, d’après les traces, le conducteur n’a e�ec-
tué ici qu’un freinage partiel, pas de freinage d’ur-
gence. De même, il n’a pas amorcé de contre-bra-
quage. Le véhicule a suivi le tracé du terre-plein 
jusqu’à un talus, il a descendu ce talus et frôlé un 
arbre avant d’entrer en collision frontale avec un 
autre arbre. Au moment de l’accident, la chaussée 
était sèche.

Véhicules :

Camionnette

Conséquences de l’accident / blessures :

Deux occupants ont été grièvement blessés.

Causes / problèmes :

Le véhicule était en bon état technique. La direction 
et le système de freinage étaient fonctionnels. La vi-
tesse maximale autorisée sur les lieux de l’accident 
était de 100 km/h. Avec la vitesse maximale avérée 
de 86 km/h, il aurait été possible de rouler sans pro-
blème sur cette chaussée à cet endroit. L’accident n’a 
donc pas de cause technique, il est dû au fait que le 
conducteur n’a pas remis les roues droites en sortie 
de virage.

Possibilités de prévention, atténuation des consé-
quences de l’accident / approche à en déduire pour 
les mesures de sécurité routière :

Une conduite attentive et concentrée du conducteur 
de la camionnette aurait évité cette sortie de route. 
Au lieu de n’e�ectuer qu’un freinage partiel, il aurait 
été judicieux d’e�ectuer un freinage d’urgence une 
fois que le véhicule avait quitté la route. Un système 
d’aide au maintien de voie ou un système d’alerte de 
franchissement de ligne aurait déjà permis d’éviter 
que le véhicule ne quitte sa propre voie.

3

5

1

4
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Voie opposée

UN CAMION PASSE À TRAVERS LES 
GLISSIÈRES DE SÉCURITÉ CENTRALES
Circonstances de l’accident :

Un conducteur de camion roulait sur l’autoroute 
avec son camion-citerne quand il a quitté sa voie 
vers la gauche et traversé les glissières de sécurité 
centrales. Ensuite, le véhicule est tombé sur le côté 
gauche et entré en collision avec un véhicule articu-
lé qui venait en sens inverse sur la voie opposée. Le 
conducteur de ce dernier a été coincé dans la cabine. 
Sur le lieu de l’accident, l’autoroute est pratiquement 
plate et rectiligne, le revêtement de la chaussée était 
mouillé au moment de l’accident.

Véhicules :

Deux véhicules articulés

Conséquences de l’accident / blessures :

Un conducteur a été coincé et a succombé à ses 
blessures.

Causes / problèmes :

L’inspection des véhicules par un expert n’a révé-
lé aucun défaut technique susceptible de provo-
quer ou de favoriser l’accident. Par conséquent, 
l’accident est dû au manque d’attention et/ou à une 
erreur humaine.

Possibilités de prévention, atténuation des consé-
quences de l’accident / approche à en déduire pour 
les mesures de sécurité routière :

Un système d’aide à la conduite (système d’aide au 
maintien de voie/système de détection de som-
nolence au volant) aurait éventuellement pu évi-
ter l’accident ou, tout au moins, atténuer ses consé-
quences. L’accident ne se serait pas non plus produit 
si le conducteur qui l’a causé avait fait preuve d’une 
conduite plus attentive et plus concentrée ainsi que 
d’une réaction plus rapide. En matière d’infrastruc-
ture, l’installation de dispositifs de protection cen-
traux assurant un e�et de retenue plus �able doit 
être considérée sur les autoroutes.

1-3 Vue du dessus du lieu de l’accident
4 Position finale détaillée du véhicule responsable de l’accident
5+6 Glissière de sécurité centrale traversée

Exemples d’accident



1  Autocar de tourisme éventré
2  Reconstitution de l’arrimage du chargement avec chaîne d’arrimage et/ou sangle de serrage
3  Tapis antidérapant non résistant à la coupure utilisé pour protéger les arêtes
4  Sangles de serrage usées par les frottements
5  Reconstitution de l’arrimage du chargement avec chaîne d’arrimage et/ou sangle de serrage
6  Croquis

2 3

6

1Arrimage du chargement

UN FOND DE CUVE MAL ARRIMÉ 
TOMBE D’UN CAMION
Circonstances de l’accident :

Deux fonds de cuves étaient chargés en position verticale 
dans un rack métallique situé sur la remorque d’un train 
routier articulé. Pendant le trajet, le fond de cuve gauche 
(par rapport au sens de la marche) est tombé du véhicule 
et a endommagé deux autocars de tourisme venant en 
sens inverse, si bien que le premier autocar de tourisme 
a quitté la route et est entré en collision avec une voiture 
de tourisme. Ensuite, l’autocar a basculé vers la droite sur 
un talus et est entré en collision avec une autre voiture 
de tourisme.

Véhicules :

Camion, deux autocars, deux voitures de tourisme

Conséquences de l’accident / blessures :

Le conducteur de l’un des autocars a subi des blessures 
mortelles et la conductrice de l’autre autocar a été griè-
vement blessée. Si les deux autocars avaient transporté 
des passagers, les conséquences auraient pu être encore 
plus dramatiques.

Causes / problèmes :

Un seul fond de cuve était �xé correctement et de ma-
nière solidaire au rack de transport avec des chaînes d’ar-
rimage. L’autre fond de cuve, par contre, était arrimé avec 
des sangles de serrage qui n’avaient aucun e�et sur la par-
tie inférieure du fond de cuve. Des tapis antidérapants 
souples étaient posés sur les arêtes du fond de cuve. En 
raison des mouvements du fond de cuve, les arêtes tran-
chantes ont scié les tapis antidérapants et les sangles de 
serrage, si bien que le fond de cuve a basculé et est tombé.

Possibilités de prévention, atténuation des conséquences 
de l’accident / approche à en déduire pour les mesures 
de sécurité routière :

Si le fond de cuve gauche avait été arrimé de la même 
manière que le fond de cuve droit, l’accident aurait pu 
être évité. Les équipements d’arrimage auraient dû être 
posés de manière à garantir une �xation parfaite du fond 
de cuve sur le rack de transport. De plus, des protections 
d’arêtes solides auraient dû être utilisées pour préserver 
les sangles de serrage. Cet exemple montre que la forma-
tion régulière des conducteurs routiers professionnels à 
l’arrimage du chargement est une nécessité absolue.

4 5
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L’homme au volant joue un rôle considérable dans les accidents de la route impliquant des véhicules de transport routier 
de marchandises. Les systèmes d’aide à la conduite ont le potentiel d’éviter les accidents. Mais pour qu’ils puissent assu-
mer leur rôle, les conducteurs doivent recevoir des instructions précises sur ce que les systèmes peuvent et ne peuvent pas 
faire. De manière générale, la formation des conducteurs routiers professionnels est d’une grande importance compte tenu 
des nombreuses exigences, du stress et des situations de danger.

Disposés à apprendre, attentifs  
et responsables sur les routes

Que ce soit au volant d’un camion, dans la ca-
bine de conduite d’une locomotive, dans le 

cockpit d’un avion de transport ou sur la passerelle 
d’un porte-conteneurs : lorsque l’on considère le fac-
teur humain dans les transports de marchandises, la 
�abilité joue un rôle central. Les experts parlent de 
�abilité dans l’interaction entre l’Homme et la ma-
chine, dans ce cas le moyen de transport. Elle dé-
pend de la conception du système technique et des 
compétences humaines.

En principe, la �abilité des actions est particu-
lièrement élevée quand le système susmention-
né est adapté de manière optimale aux capacités de 
l’Homme. Si des erreurs se produisent, elles sont 
considérées comme conséquence de l’incompatibi-
lité de l’individu et de la tâche « Conduire un moyen 
de transport ». Le problème : dans la circulation rou-

tière, l’erreur humaine peut avoir des conséquences 
fatales. Il est donc important d’assurer continuelle-
ment la �abilité des actions ou de l’améliorer si né-
cessaire. Et pour y parvenir, il faut connaître les fac-
teurs d’in�uence ou les découvrir.

Quand on conduit un véhicule à moteur, ces 
facteurs sont principalement les compétences ac-
quises dans le maniement du véhicule (capacité), 
les conditions mentales et physiques nécessaires 
à la conduite du véhicule (aptitude) et également 
l’état physique et mental au moment de la prise de 
volant (aptitude à la conduite). Avec le degré d’au-
tomatisation croissant du poste de conduite des ca-
mions, les exigences en matière de capacité et d’ap-
titude ainsi que de capacité de conduite devenues 
nécessaires devront être modi�ées, voire redé�nies 
complètement.

Facteur humain



FORMATION DES CONDUCTEURS 
ROUTIERS PROFESSIONNELS

Compte tenu de l’augmentation des transports de 
marchandises (graphique 22) sur route, les besoins 
en conducteurs routiers professionnels se sont ac-
crus. Dans ce contexte, les questions relatives à la 
sécurité dans la circulation des camions et des au-
tobus deviennent prioritaires. Le fait que les conduc-
teurs routiers professionnels sont soumis à des exi-
gences particulières découle d’une part de leur tâche 
de conduite. Les conducteurs routiers professionnels 
doivent faire plus souvent face à des conditions dif-doivent faire plus souvent face à des conditions dif-doivent faire plus souvent face à des conditions dif
�ciles que les utilisateurs de véhicules privés – par 
exemple la conduite sur des routes inconnues ou 
dans des conditions routières et météorologiques 
astreignantes. Dans le transport de marchandises 
et de passagers, l’équipement technique satisfait le 
plus souvent à un niveau assez élevé, ce qui se tra-
duit d’une part par une nette amélioration de la sé-
curité routière, et de l’autre également par des exi-
gences plus pointues envers les conducteurs des 
camions. Ils doivent être très bien informés sur le 
fonctionnement et les avantages des systèmes d’aide 
à la conduite a�n de pouvoir réagir de manière �able 
en cas de défaillance technique. De plus, pour les 
conducteurs routiers professionnels également, il 
existe dans la législation en matière de transports des 
contraintes telles que, par exemple, l’arrimage appro-
prié du chargement ou, dans la législation concer-
nant les transports de marchandises dangereuses, 
des règles pour le transport de marchandises dange-
reuses, par exemple conformément aux articles 407 
et suivants du Code de commerce fédéral allemand 
(Handelsgesetzbuch). Dans les transports interna-
tionaux longue distance, les conducteurs routiers 
professionnels sont en outre confrontés à de nom-
breux règlements de circulation et à des particulari-
tés spéci�ques à chaque pays qu’ils doivent respec-
ter de manière appropriée. S’y ajoutent des charges 
émotionnelles et psychiques comme les constantes 
contraintes de temps et l’éloignement de la famille. 
Le stress physique résultant des longues durées de 
travail ou le chargement et le déchargement manuels 
par soi-même représentent également un dé� parti-
culier du métier de transporteur de marchandises.

L’erreur humaine des conducteurs est toujours 
considérée comme la cause principale d’accidents. 
Une quali�cation pérenne des conducteurs routiers 
professionnels est nécessaire pour améliorer la sécu-
rité routière, mais aussi pour préserver la santé. En 
Allemagne, il est possible de suivre une formation 
de conducteur professionnel reconnue par l’État. En 
2016, 2 964 contrats de formation ont été conclus. 

Selon les chambres de l’industrie et du commerce, 
environ 2 000 apprentis ont terminé leur formation 
de conducteur routier professionnel avec succès au 
cours des trois dernières années. Toutefois, entre 
2015 et 2016, on a enregistré une baisse de plus de 
100 apprentis.

Source : Autorité Fédérale Allemande du Transport Motorisé(Kraftfahrt-Bundesamt), données : Office Fédéral Allemand de la Statistique, 2017

Volume de marchandises transporté et service de transport
Statistiques relatives au transport routier de marchandises
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Il existe aussi des formations comparables à la 
formation allemande de conducteur routier profes-
sionnel dans d’autres pays européens. Les formations 
professionnelles ont été comparées dans un rapport 
du BASt (O�ce Fédéral Allemand de la Circulation 
Routière) de 2008 (tableau 23).

Au niveau européen, la directive 2003/59/CE (di-
rective de l’UE sur les conducteurs routiers profes-
sionnels) du 3 juillet 2003 dé�nit les exigences mi-
nimales envers le personnel de conduite. Dans la 
directive, les raisons suivantes sont indiquées :

«  A�n de permettre aux conducteurs de ré-
pondre aux nouvelles exigences entraînées par 
l’évolution du marché des transports routiers, il 

convient d’appliquer à l’ensemble des conducteurs, 
qu’ils conduisent à titre indépendant ou salarié, en 
compte propre ou pour compte d’autrui, la régle-
mentation communautaire.

La �xation d’une nouvelle réglementation com-
munautaire vise à assurer la qualité du conducteur à 
travers sa quali�cation tant pour l’accès à l’activité de 
conduite que pour la poursuite de celle-ci. »

La sécurité routière doit être améliorée soit par 
une quali�cation de base de 280 heures, soit par un 
examen théorique comportant quatre heures et deux 
heures de pratique ainsi qu’une formation continue 
régulière de 35 heures tous les cinq ans. La quali�-
cation de base obligatoire concerne les conducteurs 

 Les contrôles routiers 
sont aussi un élément 
important pour améliorer 
la sécurité routière.

23 Comparaison entre les formations de conducteur routier professionnel dans les différents pays
France Suisse Pays-Bas Allemagne

Type/Objectif 
de la formation

BEP (brevet d’études professionnelles)
CAP (certificat d’aptitude professionnelle)
CFP (certificat de formation professionnelle)

Formation de base pour devenir 
conducteur/conductrice de camion

Conducteur routier professionnel Formation de conducteur routier 
professionnel

Groupe-cible Élèves après le diplôme du niveau 
secondaire 1 ou supérieur

Élèves après le diplôme du niveau 
secondaire 1 ou supérieur

a) À partir de 16 ans
b) À partir de 20 ans

a)  Élèves après le diplôme du niveau 
secondaire 1 ou supérieur

b)  Conducteurs de camion avec au moins 
4 ans d’expérience professionnelle

c)  Reconversion de conducteurs 
de  camion avec au moins 1 an 
 d’expérience professionnelle

Durée de la  
formation

1 an ou 2 ans en temps partiel
CFP : 350 heures

3 ans a) 2 ans de formation
b)  1 an de formation 

réalisée par 
« Vakopleiding Transport en Logistik »

a) 3 ans de formation
b) De 4 à 6 semaines
c) De 12 à 21 mois

Mise en œuvre Formation à l’école (professionnelle), 
stage obligatoire en entreprise CFP :
41 séquences d’enseignement des 
contenus suivants :
• Le conducteur et son environnement
• Le conducteur et son véhicule
•  Le conducteur en tant que participant  

à la circulation
• Formation de base « Substances 

dangereuses »

Formation pratique en entreprise, 
école professionnelle 1 fois par 
semaine

a)
•  Les apprentis sont des employés sous 

contrat de l’institut de formation
•  Formation en entreprise, 

école professionnelle 1 fois par semaine
b)
•  Les apprentis sont des employés sous 

contrat de l’entreprise de formation
•  Formation en entreprise, 

école professionnelle 1 fois par semaine

a)
•  Système de formation en alternance : 

entreprise avec horaires d’école 
professionnelle

b + c)
•  Formation et cours dans des centres  

de formation agréés (par exemple 
TÜV, DEKRA)

Source : (extrait de Frühauf et al., 2008)

Facteur humain



âgés de 18 à 21  ans titulaires d’un per-
mis de conduire des catégories C1, C1E, 
C, CE, D, DE, D1 et D1E. Les jeunes qui 
choisissent la profession de transporteur 
routier de marchandises à 18 ans en étant 
titulaires du permis de conduire de la ca-
tégorie C1 ou C1E ainsi que les jeunes de 
21 ans titulaires d’un permis de conduire 
de la catégorie C ou CE et/ou D, DE, D1 
ou D1E peuvent suivre une quali�cation 
de base accélérée de 140 heures de forma-
tion avec examen �nal.

L’UE a dé�ni les exigences minimales 
pour la quali�cation de base et la forma-
tion continue comme suit :
• Règles de sécurité applicables pendant 

la conduite et à l’arrêt,
• Développement d’un style de conduite 

défensif, anticipation des dangers et 
courtoisie avec les autres usagers de la 
route ainsi que

• Consommation de carburant ration-
nelle.

La mise en œuvre des mesures de qua-
li�cation et de formation continue in-
combe aux centres de formation agréés 
par les autorités compétentes, et la forma-
tion est validée par un examen approprié.

EXIGENCES PARTICULIÈRES À 
REMPLIR PAR LES CONDUCTEURS 
ROUTIERS PROFESSIONNELS
Au cours des dernières années, les exi-
gences envers les conducteurs routiers pro-
fessionnels ont subi de forts changements. 
Autrefois, les tâches du conducteur se li-
mitaient à la conduite et au chargement. 
Des recherches (Frühauf et al., 2008) ont 
montré qu’aujourd’hui, les conducteurs 
routiers professionnels qui travaillent dans 
le transport de marchandises doivent éga-
lement accomplir diverses autres activités 
(tableau 24). Dans ce contexte, les auteurs 
font une distinction entre les activités liées 
à la conduite et celles qui ne le sont pas.

De plus, di�érentes autres connais-
sances ainsi que ce que l’on désigne par 
« so� skills » sont nécessaires parce qu’un 
comportement aimable et une attitude 
conciliante sont attendus dans les rela-
tions avec les collègues et les clients.

24 Profil d’exigences pour les conducteurs de camion
Tâches en lien avec la conduite Tâches non liées à la conduite Autres connaissances
Attelage/dételage, pose et  
dépose de ponts amovibles

Contrôles au démarrage Alimentation et santé

Transports internationaux Utilisation des équipements techniques 
(chariots élévateurs à fourche, etc.)

Premiers secours

Conduite en convoi Chargement et déchargement Législation sociale de l’UE, 
droit de la circulation routière

Conduite économe en carburant Arrimage du chargement Technologie automobile,  
super structures, accessoires

Manœuvres Utilisation de l’équipement de télépéage Connaissances linguistiques dans le 
transport international longue distance

Comportement en cas  
d’accident de la circulation

Manutention des marchandises dange-
reuses, connaissance de la réglementa-
tion sur les chargements mixtes

Correspondance,  
documents nécessaires

Conduite anticipative Entretien/Réparations Planification des tournées,  
géographie des transports

Source : (extrait de Frühauf et al., 2008)

Dans notre société, les transports routiers 
de marchandises fournissent des services 
indispensables pour assurer l’approvision-
nement de la population en marchandises. 
Dans la plupart des cas, les accidents dans 
lesquels ces véhicules sont impliqués ont 
des conséquences particulièrement graves, 
souvent aussi mortelles. En 2016, 745 per-
sonnes sont décédées dans des accidents 
impliquant un véhicule de transport routier 
de marchandises, 39 512 ont été en partie 
grièvement blessées.

Pour inverser cette tendance, on mise prin-
cipalement sur la législation, les infrastruc-
tures ou la technologie. Il est indubitable 
que, par exemple, le montage obligatoire 
de l’aide automatique au freinage d’ur-
gence ou de l’assistant de changement de 
direction promet un gain de sécurité impor-
tant. Mais nous pensons beaucoup trop peu 
aux conducteurs des camions eux-mêmes et 
à la pression à laquelle ils sont constamment 
exposés. Une circulation dense et des em-
bouteillages sur les autoroutes, des plans de 
tournée serrés ou une longue recherche de 
places de stationnement sont leur quotidien. 
Notamment, les créneaux limités prévus 
pour le chargement et le déchargement sont 
des facteurs de stress. Si les conducteurs ne 
parviennent pas à les respecter en raison 
d’une circulation dense ou d’embouteillages, 
ils doivent souvent faire face à de longues 
périodes d’attente. Et la pression temporelle 

augmente encore pour les trajets suivants.  
Il n’est pas non plus juste que les conduc-
teurs doivent souvent contribuer au char-
gement et au déchargement du camion, 
comme si c’était tout à fait normal.

Il est indispensable de prévoir des du-
rées plus souples pour le chargement et le 
déchargement et de planifier les itinéraires 
et les livraisons de manière plus réaliste 
en fonction du temps nécessaire pour par-
courir la distance et passer les embouteil-
lages. De plus, les conducteurs de camion 
doivent avoir la possibilité de faire une 
pause en cas de fatigue aiguë afin d’évi-
ter qu’ils ne s’endorment au volant. Dans le 
cadre d’une enquête personnelle actuelle 
menée auprès de plus de 350 conducteurs 
de camion à la demande du DVR et de la 
société allemande de recherche sur le som-
meil et de médecine du sommeil (Deutsche 
Gesellscha� für Schla�orschung und Schlafme-
dizin, DGSM), près d’une personne inter-
rogée sur deux a indiqué qu’il lui est déjà 
arrivé au moins une fois de s’endormir au 
volant. Ce sont des résultats inquiétants 
qu’il ne faut pas ignorer.

Dans l’esprit de « Vision Zéro », il est im-
pératif de soulager les conducteurs de ca-
mion et de prévenir les accidents graves 
impliquant des camions. Il est possible de 
le faire si les entreprises d’expédition et 
l’industrie du chargement s’attaquent en-
semble à ce problème.

Dr. Walter Eichendorf
Président du Conseil allemand de la sécurité 
routière (Deutscher Verkehrssicherheitsrat, DVR)

Il est impératif de soulager les conducteurs de camion et  
de prévenir les accidents graves impliquant des camions

36 | 37



En raison du haut niveau d’exigences envers les 
conducteurs routiers professionnels travaillant dans 
le transport de marchandises, des réglementations 
supplémentaires sont valables en Allemagne (en 
plus des quali�cations de base) pour obtenir un per-
mis de conduire correspondant. Selon l’ordonnance 
allemande sur le permis de conduire (Fahrerlaubnis-
verordnung, FeV), certaines conditions physiques et 
exigences en termes d’acuité visuelle doivent être sa-
tisfaites. Les conducteurs qui transportent des per-
sonnes dans le cadre de leur profession subissent 
également un test de leurs performances psychophy-
siques (capacité à travailler sous pression, orienta-
tion, concentration, attention, réactivité).

Au chapitre 2.5 « Exigences en termes de perfor-
mances psychiques » des « Lignes directrices pour 
l’évaluation de l’aptitude à conduire des véhicules 
à moteur  » (Begutachtungsleitlinien zur Kra�fahr-
eignung), les valeurs limite de RP = 16 (groupe 1) et 
RP = 33 (groupe 2) qui sont toujours valables au-
jourd’hui ont été dé�nies dès l’an 2000 pour ces di-
mensions. RP est ici l’abréviation de « rang pourcen-
tage ». Cette mesure statistique indique la position 
relative que l’on adopte relativement à une certaine 
caractéristique dans un groupe de comparaison ou 
de référence.

Dans le commentaire relatif aux « Lignes direc-
trices pour l’évaluation de l’aptitude à conduire des 
véhicules à moteur », il est expliqué à ce propos que 
ces dé�nitions sont fondées « sur l’expérience empi-
rique ». Relativement aux évolutions du tra�c rou-
tier telles que l’accomplissement d’autres tâches dans 
des délais de plus en plus serrés, sous l’in�uence de 
l’augmentation de la densité du tra�c et de l’automa-

tisation, il convient de se demander si elles sont en-
core valables sous ces nouvelles conditions et com-
ment la �abilité humaine peut être durablement 
maintenue au niveau élevé requis dans le système 
homme-machine.

AUTOMATISATION DANS LE TRANSPORT 
ROUTIER DE MARCHANDISES

La conduite de camions, en particulier, exige des 
compétences motrices et cognitives élevées. En rai-
son du poids plus élevé du véhicule et, le cas échéant, 
du chargement, un conducteur de camion doit, 
entre autres, conduire de manière beaucoup plus 
prédictive étant donné que le processus de freinage 
dure plus longtemps, par exemple en cas de frei-
nage d’urgence. Outre les connaissances factuelles 
du code de la route, un conducteur routier profes-
sionnel en particulier a aussi besoin de compétences 
cognitives spéciales telles qu’un niveau élevé d’at-
tention, le traitement rapide de l’information et de 
bonnes aptitudes à l’orientation, mais aussi la capa-
cité de reprendre des perspectives. C’est ainsi que 
le conducteur d’un camion doit être en mesure de 
se transposer dans la perspective des autres usagers 
de la route, par exemple pour pouvoir anticiper des 
dangers particuliers avant qu’ils ne se produisent. 
Pour toutes ces exigences, des systèmes d’aide à la 
conduite peuvent assister les conducteurs.

Particulièrement dans le cas des camions, il 
convient de s’attendre à ce que la technologie d’au-
tomatisation pénètre le marché plus rapidement et 
à un niveau supérieur. Cela tient entre autres au fait 
que le législateur prescrit l’introduction obligatoire 
de systèmes d’aide à la conduite en rapport avec la 

25 Estimation de la pénétration du marché par les systèmes  
d’aide à la conduite pour camions dans les flottes de camions

Niveau Fonction/Segment
Année

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050
Conducteur 
lambda

Pénétration pour véhicule sans assistance 100 % 85 % 70 % 40 % 30 % 10 % 5 % 0 %

FCSA ACC
Assist. conduite embout.

5 % 20 % 40 % 70 % 80 % 90 % 95 % 100 %

0 % 15 % 30 % 60 % 70 % 90 % 95 % 100 %

Pénétration FCSA 0 % 15 % 30 % 60 % 70 % 90 % 95 % 100 %

CHA Highway ACC 5 % 20 % 40 % 70 % 80 % 90 % 95 % 100 %

Conducteur Assist. conduite embout. 0 % 15 % 30 % 60 % 70 % 90 % 95 % 100 %

(réactif) Lane Change Assist 0 % 10 % 25 % 35 % 50 % 65 % 80 % 90 %

Pénétration CHA 0 % 10 % 25 % 35 % 50 % 65 % 80 % 90 %

VCHA Highway Conduite en convoi coop. 0 % 5 % 10 % 15 % 25 % 35 % 60 % 75 %

Conducteur Lane Change Assist 0 % 10 % 25 % 35 % 50 % 65 % 80 % 90 %

Communication Car to X 5 % 15 % 25 % 35 % 60 % 80 % 95 % 95 %

Pénétration VCHA 0 % 5 % 10 % 15 % 25 % 35 % 60 % 75 %
FCSA = Fonction « conduite semi-autonome » ; CHA = Conduite hautement automatisée, VCHA = Véhicules communicants hautement automatisés  Source : extrait de : Busch et al., 2017
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sécurité lors de la première immatriculation. Par 
exemple le système de freinage antiblocage (1991), 
le programme de stabilité électronique (2014) ou 
le système d’aide au freinage d’urgence (2015). Le 
tableau 25 présente une estimation de la pénétration 
du marché par les systèmes d’aide à la conduite pour 
camions. Avec 2,85 % par an, par exemple, le taux 
d’introduction de l’ACC est légèrement supérieur à 
celui du système de freinage antiblocage (2,5 %).

En ce qui concerne les exigences de performance 
d’un conducteur de véhicules (hautement) auto-
matisés, le contrôle de ses fonctions d’attention de-
vrait jouer un rôle central à l’avenir. La surveillance 
constante des systèmes requise en cas d’utilisation 
de systèmes automatisés dans le véhicule exige par 
exemple des compétences particulières pour garan-
tir une attention soutenue, une forme d’attention 
qui est aussi connue sous le nom de vigilance. Par 
conséquent, la vigilance doit faire l’objet d’un exa-
men, particulièrement chez les utilisateurs de sys-
tèmes d’assistance semi-automatiques et hautement 
automatisés disponibles dans le véhicule.

De plus, la capacité d’un conducteur à déplacer 
son attention d’un stimulus à un autre («  shi� of 
attention ») prend de l’importance. Dans ce contexte, 
la mémoire dite de travail qui ne joue encore aucun 
rôle jusqu’ici dans l’aptitude à conduire des véhicules 
à moteur revêt une importance particulière. Selon 
Baddeley (2012), la mémoire de travail comprend 
quatre composants :

1.  L’organe exécutif central qui accomplit des tâches 
de gestion, d’organisation et de contrôle,

2.  La boucle phonologique qui traite les informa-
tions acoustiques et linguistiques,

3.  Le bloc-notes visuo-spatial qui est responsable du 
traitement des informations visuelles et

4.  Le tampon épisodique qui établit une connexion 
avec les connaissances sémantiques et épi-
sodiques de la mémoire à long terme.

La tâche de la mémoire de travail est de stocker 
temporairement des informations et de les manipu-
ler en même temps. Le processus de manipulation la 
distingue de la mémoire à court terme qui sert seu-
lement au stockage. Ces processus de la mémoire 
de travail jouent un rôle dans les fonctions exécu-
tives telles que, par exemple, le raisonnement, la ré-
solution de problèmes ou la plani�cation d’actions. 
Compte tenu du taux d’automatisation plus élevé 
surtout dans le domaine du transport de marchan-
dises en particulier, il est encore nécessaire d’optimi-
ser la dé�nition des exigences de base (cognitives) 
envers le conducteur du camion et les dimensions 
qu’il peut être nécessaire de tester.

Il est déjà prévisible qu’à l’avenir, de plus en plus 
de sous-tâches de conduite seront transférées par 
les conducteurs aux dispositifs technologiques ins-
tallés dans les véhicules. Particulièrement dans le 
transport de marchandises, l’objectif est de pas-
ser de la conduite semi-automatisée, donc de l’uti-
lisation de systèmes d’aide à la conduite, à une 
conduite hautement automatisée qui permet au 
conducteur de laisser le contrôle au véhicule, au 
moins dans certains scénarios tels que la conduite 
en convois sur les autoroutes ou les routes secon-
daires. Des projets de recherche correspondants 

 De plus en plus souvent, des 
contenus dynamiques tels que des 
restrictions du trafic, des travaux 
routiers, des informations sur le 
flux de la circulation et des données 
météorologiques ainsi que les 
instructions correspondantes sont 
donnés aux conducteurs sur des 
affichages tête haute.
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assurances) de 2016 est consacré particulièrement 
à ce problème de reprise. L’examen de di�érentes 
études publié dans ce rapport et concernant le 
temps de reprise nécessaire entre la conduite (hau-
tement) automatisée et le pilotage manuel a révé-
lé des retards de deux à 20 secondes jusqu’à ce que 
le conducteur ait été en mesure de s’acquitter de la 
tâche requise. Toutefois, comme le soulignent ex-
pressément les auteurs du rapport, les études ne 
peuvent être comparées que de manière limitée en 
raison des di�érentes conditions expérimentales.

À long terme, l’automatisation du véhicule 
conduit en outre à « oublier » de nouveau les compé-
tences acquises ou elle empêche même totalement 
de les acquérir. Cet e�et prend une importance par-
ticulière quand un conducteur doit piloter un vé-
hicule manuellement, par exemple parce qu’une 
fonction automatique est défaillante ou qu’il s’agit 
d’une voiture de location moins automatisée. Pour 
lui, il s’agit en soi de situations critiques et/ou exi-
geantes dans lesquelles il devrait avoir recours en 
même temps à des comportements auxquels il ne 
s’est pas beaucoup entraîné. En raison de la réduc-
tion connexe de la pratique active de la conduite, 
on peut conclure que le conducteur de l’avenir aura 
un comportement moins basé sur les compétences 
pour lequel une certaine expertise est nécessaire.

Conclusion  : certes, la conduite de véhicules 
(hautement) automatisés a le potentiel nécessaire 
pour prévenir les accidents, mais les utilisateurs de 
ce genre de systèmes doivent répondre à certaines 
exigences, en particulier relativement à leurs perfor-
mances cognitives qui ne sont pas testées jusqu’ici. 
De plus, l’utilisation régulière du «  pilote automa-
tique » dans le véhicule recèle par exemple le dan-
ger que les conducteurs perdent leurs capacités à 
conduire de manière conventionnelle. Il convient 
également de tenir compte du temps de retard lors 
de la reprise du contrôle par le conducteur.

DANGERS PARTICULIERS POUR LES 
CONDUCTEURS DE CAMION : ALCOOL, 
DROGUES ET FATIGUE EXCESSIVE
Lors de l’analyse des données d’accidents survenus 
en Allemagne et impliquant des véhicules de trans-
port routier de marchandises, on remarque qu’ici 
aussi, la majorité des accidents sont dus à des er-
reurs humaines (graphique  26). Pour l’aptitude à 
la conduite, l’alcool et la fatigue excessive sont au 
premier plan, en plus des erreurs de conduite telles 
que, par exemple, les distances insu�santes ou la 
vitesse inadaptée.

ont déjà été menés à bien ou sont actuellement en 
cours.

L’AUTOMATISATION DANS LE VÉHICULE 
PEUT ÊTRE À L’ORIGINE DE PROBLÈMES 
DE SÉCURITÉ

Mais avec le développement de l’automatisation dans 
le véhicule, le rôle du conducteur se transforme  : il 
passe d’un opérateur actif qui conduit le véhicule à 
un observateur passif. De ce changement de rôle dé-
coulent de nouvelles exigences envers le conducteur. 
Le rôle passif de l’observateur réduit l’attention et 
l’activation de l’être humain, ce qui, à son tour, peut 
causer des problèmes de sécurité. Par exemple, un 
conducteur peut trop se �er au soutien technique du 
véhicule (même quand son attention a été expressé-
ment attirée sur le fait que, malgré l’évolution tech-
nique constante, il ne convient pas de s’attendre à 
court terme à ce que son véhicule soit en mesure de 
maîtriser tous les scénarios possibles dans la situation 
de circulation active). La reprise du contrôle du véhi-
cule dans les situations d’urgence est alors particuliè-
rement di�cile. On parle ici de problème « out of the 
loop ». Cela décrit l’état d’un conducteur quand il ne 
doit pas participer au contrôle du véhicule.

Mais un conducteur qui a pu se « déconnecter » 
temporairement doit reprendre certaines tâches de 
conduite de manière �able si le système touche à ses 
limites, par exemple dans des situations très com-
plexes. Le conducteur doit donc être ramené «  in 
the loop » par le véhicule. Toutefois, il faut un cer-
tain temps avant que le conducteur ne dispose de 
la conscience nécessaire de la situation pour être 
en mesure de diriger le véhicule sans faire d’erreur. 
Un rapport du GDV (Gesamtverband der Deutschen 
Versicherungswirtscha�, Association allemande des 

 L’automatisation croissante 
soutient le conducteur dans ses 
tâches de conduite, mais elle ne 
le libère pas de sa fonction de 
surveillance permanente.
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Il existe de grandes di�érences au niveau de la 
consommation d’alcool et de drogues par les conduc-
teurs de camion dans le transport de marchandises, 
comme l’a montré une analyse systématique de 
 Girotto et de ses collègues datant de 2013. Dans le 
cadre de cette méta-analyse, on a analysé non seu-
lement des études dans lesquelles des conducteurs 
ont fait des déclarations volontaires relativement à 
leur consommation d’alcool et de drogues, mais en-
core des études dans lesquelles des échantillons bio-
logiques des conducteurs ont été analysés pour dé-
tecter la présence d’alcool et de drogues. Dans 18 sur 
23 des études d’investigation évaluées, les conduc-
teurs ont con�rmé le plus souvent qu’ils consom-
ment de l’alcool.

Les amphétamines, le cannabis et la cocaïne 
étaient les substances les plus fréquemment consta-
tées dans les 15  études dans le cadre desquelles 
des échantillons biologiques ont été analysés. En 
moyenne, la consommation d’alcool a été admise 
dans 54,3 % des cas dans le cadre d’une déclaration 
volontaire, avec une fourchette de 9,9 % (Pakistan) 
à 91 % (Brésil). En moyenne, de l’alcool a été détecté 
dans 3,6 % des échantillons biologiques avec un mi-
nimum de 0,1 % (Australie et Norvège) et un maxi-
mum de 12,5 % (États-Unis). La fréquence moyenne 
de la consommation autodéclarée d’amphétamines 

était de 29,5  % avec une fourchette de 0,9  % (Ita-
lie) à 70 % (Brésil). En moyenne, des amphétamines 
ont été constatées dans 8,5 % des échantillons bio-
logiques (entre 0,2 % en Norvège et 82,5 % en �aï-
lande). Dans 19,3 % des cas examinés, les personnes 
interrogées ont déclaré elles-mêmes avoir consom-
mé du cannabis, et dans 4,7 % des échantillons bio-
logiques, cette substance a été constatée par examen 
toxicologique. De plus, dans certaines des études 
analysées, d’autres substances psychotropes ont été 
constatées, par exemple des opioïdes, de la phenter-
mine, de la codéine, des médicaments à base de ca-
féine, des antihistaminiques et des benzodiazépines.

Les di�érences nettes constatées dans les don-
nées sont dues aux di�érentes méthodes de col-
lecte. En fonction du modèle de consommation, l’al-
cool et d’autres substances psychotropes ne peuvent 
être détectés dans les liquides corporels que pen-
dant quelques heures ou quelques jours après l’in-
gestion. De ce fait, de tels échantillons sont certes 
très spéci�ques pour détecter les substances, mais ils 
conduisent souvent à une sous-estimation de la fré-
quence réelle d’occurrence. Dans ce contexte, l’auto-
déclaration fournit un aperçu à long terme de la vie 
professionnelle des conducteurs et de leur consom-
mation de substances psychotropes. Néanmoins, 
cette méthode a également certaines limites, comme, 
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Nombre de personnes impliquées dans des accidents en fonction du type d’usage 
(véhicules de transport routier de marchandises) et cause de l’accident
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par exemple, les erreurs de mémoire chez les per-
sonnes interrogées, la tendance à un comportement 
de réponse socialement attendu, ou aussi la réten-
tion délibérée d’informations par crainte des consé-
quences juridiques. De plus, les conditions de travail 
sont di�érentes dans les di�érents pays, par exemple 
relativement au chargement et au déchargement, aux 
infrastructures et aussi à l’équipement technique des 
véhicules. Les auteurs d’une étude thaïlandaise dans 
le cadre de laquelle des amphétamines ont été détec-
tées dans 82,5 % des analyses d’urine attribuent cela 
entre autres au nombre excessif d’heures de travail 
allant de 20 à 22 heures. Ils concluent que l’ingestion 
de substance psychotropes est plus élevée en pré-
sence de mauvaises conditions de travail.

STRESS/PRESSION/DISTRACTION

Selon le modèle de Matthews, la conduite est stres-
sante quand des facteurs de stress environnemen-
taux tels qu’une mauvaise visibilité, de mauvaises 
conditions routières ou des encombrements rou-
tiers ainsi que des facteurs personnels interagissent. 
D’un point de vue subjectif, le stress est ressen-
ti par exemple comme de la peur, de la colère ou 
de la fatigue. L’in�uence du stress et de la pression 
sur le comportement dans la circulation a été étu-
diée dans le cadre d’une étude d’investigation (Evers, 
2010) réalisée avec 555 conducteurs de camion. L’en-
quête auprès des conducteurs a révélé qu’ils tra-
vaillent en moyenne 63,2 heures par semaine, dont 
46,6 heures représentent leur temps de conduite pur. 
Dans 80,1 % des cas, les conducteurs travaillent dans 
le transport longue distance. Environ un tiers des 
conducteurs ne rentrent pas chez eux pendant plus 
ou moins d’une semaine. Les conducteurs ont par-
ticulièrement souvent cité les conditions de circula-
tion comme oppressantes, surtout l’insu�sance des 
possibilités de repos, le comportement gênant, ris-
qué ou agressif d’autres usagers de la route, les mau-
vaises routes, une forte densité de circulation et les 
embouteillages. Mais les problèmes de temps sont 
également ressentis comme une pression, et ce au-

tant dans le domaine privé (loisirs, famille) que dans 
le domaine logistique (retards dans le chargement, 
mauvaise plani�cation des tournées).

Certes, le fait que la pression subjectivement res-
sentie est également liée à un certain risque d’ac-
cident semble être intuitivement compréhensible. 
Toutefois, il est di�cile de le prouver sur la base 
des statistiques d’accidents car, ici, la cause de l’ac-
cident consignée est généralement ce que la police 
constate quand elle est appelée sur les lieux d’un ac-
cident. D’une part, on peut donc supposer que cer-
taines causes d’accidents ne peuvent pas être réper-
toriées du point de vue statistique car les accidents 
ne sont pas signalés, par exemple en cas de dom-
mage mineur résultant d’un accident individuel. De 
l’autre, après un accident, la police a du mal à consta-
ter des causes résultant de stress comme la distrac-
tion, les perturbations ou la fatigue. Contrairement 
à l’alcool ou aux drogues qui peuvent être détectés 
dans le sang, il n’existe pas d’instrument de mesure 
pour cela.

Dès 1995, une enquête auprès de conducteurs de 
camion impliqués dans un accident a révélé des élé-
ments permettant d’évaluer dans quelle mesure la 
distraction, le stress ou la fatigue jouent un rôle dans 
le cadre d’un accident. Sur les 55  conducteurs im-
pliqués dans un accident, 15 en tout ont indiqué la 
« fatigue excessive » comme cause de l’accident, sui-
vis de dix autres qui ont indiqué que la cause de l’ac-
cident était la hâte ou l’urgence. La distraction par 
des stimulus extérieurs a également été citée comme 
cause de l’accident par huit conducteurs. Interrogées 
sur leur propre état psychophysique immédiatement 
avant l’accident, 21 des personnes ont répondu par 
« en colère », 17 par « préoccupé », 12 par « fatigué 
et 10 par « agressif ». Il apparaît ici clairement que 
le comportement des conducteurs impliqués dans 
un accident est aussi important que leur humeur, 
même s’il n’est pas possible de re�éter ces para-
mètres dans les statistiques d’accident elles-mêmes. 
En 2013, le ministère britannique des Transports a 
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signalé que la distraction dans le véhicule a joué un 
rôle dans le cadre de 2 995 accidents (3 % de tous les 
accidents). Dans 84  cas, ils ont eu une issue fatale 
(6 % de tous les accidents mortels). À l’échelle euro-
péenne, les chi�res d’accidents dus à la distraction 
varient considérablement. Entre autres, ceci est dû 
au fait qu’il n’existe pas de dé�nition uniforme de la 
notion de « distraction » ou d’« inattention ». Selon 
Kinnear et Stevens, on peut distinguer quatre types 
de distractions :

1. La distraction cognitive ou mentale survient 
quand un conducteur se livre mentalement à 
d’autres activités qui ne sont pas nécessaires à une 
conduite sûre. Cela occupe des ressources mentales 
qui, en fait, seraient nécessaires à l’accomplissement 
sans faille de la tâche de conduite.

2. La distraction visuelle survient quand le conduc-
teur ne regarde pas la route, par exemple parce qu’il 
en détourne son regard pour le porter sur la radio, 
son téléphone portable, de la publicité extérieure, 
etc.

3. On parle de distraction auditive quand le conduc-
teur porte son attention sur un bruit. Cette forme 
de distraction est souvent conjuguée à d’autres, par 
exemple, quand on essaie de suivre une conversation 
qui mobilise des ressource cognitives. Mais des aver-
tissements acoustiques du véhicule peuvent aussi at-
tirer l’attention du conducteur sur l’état du véhicule.

4. La distraction manuelle décrit le détachement 
d’une main ou des deux mains du volant a�n d’exé-
cuter d’autres activités telles que manger, boire ou 
faire fonctionner des appareils.

Bien sûr, les di�érentes distractions ne surviennent 
pas forcément isolément. La mesure dans laquelle 
la distraction a un e�et sur une conduite sécuritaire 
ou à risques dépend aussi de leur intensité, de la si-
tuation de conduite (l’arrêt à un feu rouge par op-

position à la densité de la circulation urbaine) et du 
moment (par exemple un événement imprévu qui se 
produit simultanément). Quelques activités secon-
daires courantes sont représentées à titre d’exemple 
dans le tableau 27 sous le rapport de leur in�uence 
sur le type de distraction et de la durée pendant la-
quelle le conducteur serait probablement distrait.

La loi polonaise sur l’inspection de 
la circulation routière (désignée ci-
après par l’abréviation ITD) a été 
introduite au début du mois d’oc-
tobre 2002 sur la base de la loi 
sur la circulation routière du 6 sep-
tembre 2001. Dès son introduction, 
les premiers inspecteurs de l’ITD ont 
commencé leur travail sur toutes les 
routes de Pologne. L’objectif prin-
cipal de l’ITD est l’exécution d’ins-
pections routières et d’inspections 
dans l’enceinte des entreprises pour 
contrôler le respect des règles de cir-
culation pertinentes par les affréteurs 
et les conducteurs.

Depuis que ces contrôles sont ef-
fectués, les inspecteurs de l’ITD ont 
vérifié plus de 2,6 millions de véhi-
cules et établi plus de 370 000 dé-
cisions administratives. Au total, les 
inspecteurs ont confisqué les do-
cuments d’immatriculation de plus 
180 000 véhicules qui n’étaient pas 
en état de circuler. Au fil des ans, 
les employés de l’ITD (notamment les 
inspecteurs de la circulation) ont fait 
preuve d’engagement et contribué à 
l’amélioration de la sécurité routière 
en Pologne ainsi qu’à la lutte contre 

les zones floues dans la circulation 
routière.

En 2017, les inspecteurs de la 
circulation ont effectué en tout 
192 693 contrôles de la circula-
tion, dont 52 % sur des transpor-
teurs étrangers et 48 % sur des 
transporteurs polonais. Selon les 
procès-verbaux d’inspection, les 
inspecteurs ont découvert, dans le 
cadre de leurs contrôles de la circu-
lation, 76 313 infractions contre les 
règles en vigueur. La grande majori-
té (plus de 60 %) concernait des ré-
glementations relatives aux durées 
de conduite, aux pauses et phases 
de repos prescrites qui n’ont pas 
été respectées par les conducteurs. 
Plus de 28 % des infractions étaient 
dues à l’utilisation non réglemen-
taire de dispositifs d’enregistrement 
et plus de 9 % concernaient des vio-
lations de licences, des certificats 
sur le transport non commercial et 
les documents des conducteurs. Il 
s’agissait également de transports 
effectués sans les autorisations né-
cessaires et d’infractions contre les 
dispositions relatives au transport de 
passagers.

Alvin Gajadhur

Inspecteur en chef dans le domaine 
de la circulation routière en Pologne

Contribution à l’amélioration de la sécurité routière en Pologne

27 Exemples d’activités secondaires distrayantes au volant et leur influence sur l’intensité de la distraction
H = haute, M = moyenne, F = faible.

Activité secondaire Cognitive Visuelle Auditive Manuelle Durée
Écrire des messages sur un téléphone portable H H F H M
Composer un numéro sur un téléphone portable M H F H F
Parler au téléphone H F H F H
Manger et fumer F M F H M
Signaux à l’extérieur du véhicule / publicité M H F F F
Commande vocale H M M F F

Source : Kinnear & Stevens, 2015
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LE MYTHE DE L’ÊTRE MULTITÂCHE

La raison du danger particulier représenté par la dis-
traction au volant réside dans le fait que l’être humain 
n’est pas en mesure d’accomplir plusieurs choses en 
même temps. S’il essaie tout de même de le faire, les 
tâches se contrecarrent mutuellement. Cela tient 
au fait que, lors de l’accomplissement d’une tâche 
double, le cerveau ne se concentre pas sur les deux 
tâches en même temps, mais qu’il passe toujours de 
l’une à l’autre. La performance dans les deux tâches 
en pâtit parce qu’on essaie de répartir son attention 
sur les deux tâches. Étant donné que la conduite est 
une tâche complexe qui, à elle seule, mobilise déjà 
di�érents processus cognitifs, le fait d’entreprendre 
une autre activité pendant la conduite implique que 
le conducteur ne dispose plus de ressources d’at-
tention su�santes pour s’acquitter de sa tâche de 
conduite proprement dite. Cela conduit à des er-
reurs de traitement et à la perte connexe du contrôle 
de la tâche de conduite proprement dite, ce qui met 
le conducteur lui-même et tous les autres usagers de 
la route en grand danger.

Les conducteurs routiers professionnels, en par-
ticulier, doivent souvent se pencher sur la techno-
logie embarquée du véhicule. Ils passent beaucoup 
de temps dans leurs véhicules et travaillent souvent 
dans l’urgence. Selon une étude de 2009 (Olson et 
al.), les conducteurs s’adonnaient à une activité se-
condaire pendant qu’ils conduisaient dans 56,5  % 
des événements liés à la sécurité. En outre, la proba-
bilité de survenance d’un tel événement critique était 
multipliée par 23 si les conducteurs rédigeaient un 
message SMS pendant qu’ils conduisaient.

POSSIBILITÉS DE PROMOTION DE LA 
SANTÉ CHEZ LES CONDUCTEURS ROUTIERS 
PROFESSIONNELS
Une multitude de facteurs de stress psychique et 
physique particulier lié au travail et, par conséquent, 
un risque accru de problèmes de santé et de mala-
dies résultent des modi�cations décrites apportées 
au pro�l professionnel des conducteurs routiers pro-
fessionnels. Le pro�l d’exigences et les conditions de 
travail en découlant sont très variés et dépendent 
particulièrement des marchandises transportées, de 
l’itinéraire de transport et de l’organisation du travail. 
Rappelons ici les principaux facteurs de pression qui 
pèsent sur une multitude d’emplois de conducteurs 
routiers professionnels  : des horaires de travail dé-
favorables/le travail en équipe, les longs temps de 
conduite, l’urgence, le stress environnemental phy-
sique tel que le bruit, les gaz d’échappement et les 

conditions de luminosité, la monotonie et l’isolation 
sociale au travail, des absences fréquentes de plu-
sieurs jours du domicile, de hautes exigences en rai-
son des systèmes d’aide à la conduite assistés par or-
dinateur, de longues périodes en position assise et 
le manque de mouvement, les vibrations imposées 
à tout le corps, la manutention des charges ainsi que 
le travail avec des produits dangereux. Des troubles 
du sommeil, de la fatigue aiguë et chronique et, par 
conséquent, un risque d’accident accru peuvent faire 
partie des conséquences de ces conditions de travail 
particulières.

Le style de vie des conducteurs routiers profes-
sionnels est bien souvent risqué en termes d’habi-
tudes alimentaires et de consommation de tabac. 
Une conséquence de la position de travail statique 
au volant et de la forte charge physique sont des pro-
blèmes concernant tout le système musculo-squelet-
tique, notamment du dos. Les conducteurs routiers 
professionnels présentent un risque extrêmement 
élevé de discopathie lombaire, de maladies cardio-
vasculaires, de surcharge pondérale, d’ulcères à l’es-
tomac et de carcinomes bronchiques.

Cette énumération montre clairement que l’intro-
duction d’une gestion de la santé au sein de l’entre-
prise est très importante pour les conducteurs rou-
tiers professionnels a�n de maintenir leurs capacités 
de performance, leur bien-être et, pour �nir, pour 
éviter les risques d’accidents. Toutefois, la mobilité 
inhérente à ce métier et le fait que les conducteurs 
séjournent principalement hors du site de l’entre-
prise représentent un dé� d’envergure pour la mise 
en œuvre de mesures classiques de promotion de la 
santé au travail en entreprise.

Le secteur de l’expédition et des transports, en 
particulier, présente en outre un haut pourcentage 
de petites entreprises et de microentreprises qu’il est 
jusqu’ici d’une manière générale di�cile de persua-
der de pratiquer la promotion de la santé en entre-
prise. Dans ces entreprises, la promotion de la santé 
ne joue souvent qu’un rôle secondaire par rapport 
à la sécurité au travail et à la protection de la santé. 
Mais un travail d’information intensif et la mise en 
réseau des institutions qui ont un mandat de préven-
tion peuvent soutenir les employeurs et les motiver 
à devenir actifs dans le domaine de la promotion de 
la santé. Une autre possibilité réside dans l’initiation 
de réseaux de qualité et de santé interentreprises et 
propres à chaque secteur d’activité.

Les concepts qui existent pour les travailleurs mo-
biles peuvent aussi être appliqués aux conducteurs 
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 Une signalisation spéciale 
obligatoire est prescrite pour 
le transport de marchandises 
dangereuses, par exemple dans 
des camions.
 

routiers professionnels. Par exemple, il peut s’agir 
du concept de guide de santé dans l’entreprise que 
les conducteurs peuvent aussi contacter à distance, 
de l’utilisation ciblée d’applications mobiles de san-
té, de contrats indépendants du lieu avec des salles 
de sport, de la « salle de sport dans le camion » ou 
d’un soutien pour adopter une alimentation saine 
sur la route (« panier-repas »).

Des mesures de promotion de la santé doivent 
toujours être prises sur la base des charges iden-
ti�ées. Par exemple, dans le cadre d’une enquête 
menée par Michaelis, la proposition de stratégies 
générales de prévention de la fatigue au volant et 
d’informations sur l’alimentation saine et la lutte 
contre le tabagisme ont fait partie des demandes.

En raison des charges physiques et psychiques 
particulières des conducteurs routiers profession-
nels, il est clair qu’une action en faveur de ce groupe 
professionnel est indispensable dans le domaine de 
la promotion de la santé en entreprise. L’accès aux 
conducteurs routiers professionnels doit être plus 
créatif en comparaison avec les employés présents 
dans l’entreprise. D’une manière générale, le temps 
consacré à ces mesures devrait être au moins crédi-
té proportionnellement sur le temps de travail. Les 
o�res à bas seuil nécessitant peu de formalités, de 
conditions d’entrées et de connaissances préalables, 
par exemple sur les aires de repos et les parkings, 
sont éventuellement les plus prometteuses.

TRANSPORT DE MARCHANDISES 
DANGEREUSES

Les conducteurs de camion transportent aussi régu-
lièrement des marchandises présentant des proprié-
tés dangereuses dans leurs véhicules. Il s’agit entre 
autres de marchandises in�ammables, toxiques ou 
explosives, appelées « marchandises dangereuses ». 
Selon la loi allemande sur le transport des marchan-
dises dangereuses (Gefahrgutbeförderungsgesetz), il 
s’agit de substances et d’objets qui, en raison de leur 
nature, de leurs propriétés ou de leur état, peuvent 
représenter, dans le cadre de leur transport, des 
dangers pour la sécurité et l’ordre publics, notam-
ment pour le grand public, les biens publics impor-
tants, la vie et la santé humaines ainsi que pour les 
animaux et les biens.

Étant donné que ces transports ne s’arrêtent pas 
aux frontières nationales, le droit des marchandises 
dangereuses fait partie des domaines juridiques qui, 
depuis très longtemps, tiennent compte de la coo-
pération internationale. Les Model Regulations on 

the Transport of Dangerous Good (Règlement type 
sur le transport de marchandises dangereuses) de la 
CEE-ONU qui datent de 1956 et ont été régulière-
ment révisées depuis sont à l’origine des réglemen-
tations nationales et internationales. Des modi�ca-
tions éventuelles peuvent aussi être opérées suite à 
de graves accidents. C’est ainsi que, par exemple, un 
accident survenu en 1999 dans le tunnel de Tauern et 
dans lequel un camion transportant 24 000 bombes 
de laque hautement explosives a provoqué un incen-
die catastrophique qui a fait douze victimes et blessé 
42 personnes, a conduit à l’introduction de restric-
tions pour le transport de marchandises dange-
reuses dans les tunnels routiers.

A�n de répondre aux exigences spéci�ques des 
di�érents modes de transport, les prescriptions sui-
vantes propres à chaque mode sont dérivées des 
 Model Regulations : 

ADR  : Accord européen relatif au transport inter-
national des marchandises Dangereuses par Route.

44 | 45



RID : Règlement concernant le transport ferroviaire 
International de marchandises Dangereuses).

Code IMDG  : code international du transport de 
marchandises dangereuses par voie maritime (Inter-
national Maritime Code for Dangerous Goods).

ADN : Accord européen relatif au transport interna-
tional des marchandises dangereuses par voie de na-
vigation intérieure.

IATA-DGR  : Règlement sur le transport de mar-
chandises dangereuses par voie aérienne (Interna-
tional Air Transport Association – Dangerous Goods 
Regulations).

OBLIGATIONS DE FORMATION  
DANS LE TRANSPORT ROUTIER DE  
MARCHANDISES DANGEREUSES
Le conducteur du véhicule joue une fois encore un 
rôle important pour la sécurité des transports de 
marchandises dangereuses. C’est pourquoi l’Accord 
européen relatif au transport international des mar-
chandises Dangereuses par Route (ADR) prévoit la 
formation des conducteurs de véhicule d’unités de 
transport soumises à l’étiquetage. En Allemagne, 
ce sont les chambres de l’industrie et du commerce 
qui organisent l’acquisition du certi�cat de forma-
tion ADR. Le système de formation comprend des 
formations initiales et des formations de recyclage. 

 Les accidents impliquant 
des marchandises dangereuses 
exigent des mesures de précaution 
particulières.

Source : DIHK 

Participants à des formations initiales pour le transport de marchandises dangereuses par route
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Il repose sur le cours de base (CB). Il permet aux 
conducteurs de véhicule d’exécuter des transports 
dans le domaine des marchandises diverses. Des 
formations de perfectionnement doivent être sui-
vies pour transporter des explosifs (cours de per-
fectionnement pour la catégorie 1, AK1), des pro-
duits radioactifs (cours de perfectionnement pour 
la catégorie  7, AK7) et des marchandises dange-
reuses dans des véhicules équipés de citernes ou en 
vrac (cours de perfectionnement pour les citernes, 
AKT). Une formation de recyclage comprenant un 
examen doit être suivie avec succès tous les cinq ans. 
Si un conducteur désire passer toutes les quali�ca-
tions, il doit suivre 48 unités de formation et pas-
ser quatre examens. En 2016, un taux d’échec d’en-
viron 20 % au cours de base montre que l’examen 
est vraiment exigeant. Le fait que, malgré l’augmen-
tation du volume de transport de marchandises, le 
nombre de participants à l’examen suivant la for-
mation initiale baisse depuis quelques années de-
vrait donner matière à ré�exion (graphique 28).

La réglementation européenne prévoit égale-
ment la fonction de conseiller à la sécurité pour le 
transport de marchandises dangereuses. Sa tâche 
consiste à conseiller l’entreprise et à assurer la sécu-
rité du transport avant qu’il n’ait lieu, par exemple 
en surveillant le processus d’emballage ou le choix 
des véhicules appropriés. De cette manière, il assure 
la sécurité des transports de manière centralisée. 
En Allemagne, ce sont les chambres du commerce 
et de l’industrie (CCI) qui organisent la formation, 
comme c’est le cas pour les conducteurs de mar-
chandises dangereuses. La formation elle-même est 
assurée par des entreprises agrées par la CCI, elle est 
structurée en fonction des modes de transport (rou-
tier, maritime, �uvial, ferroviaire). Si un conseiller à 
la sécurité pour le transport de marchandises dan-
gereuses désire acquérir une quali�cation pour tous 
les modes de transport, il doit suivre une forma-
tion comportant 60 unités de cours. Mais avant qu’il 
ne puisse commencer son activité, il doit ici aussi 
passer un examen. Toutefois, le taux d’échec qui se 
monte à 11 % montre qu’il est indispensable de bien 
se préparer à cet examen.

ACCIDENTS IMPLIQUANT DES 
TRANSPORTS DE MARCHANDISES 
DANGEREUSES ET CONTRÔLES
Comme c’est le cas pour d’autres délégués d’usine, 
il est également possible de mandater un conseil-
ler à la sécurité pour le transport de marchandises 
dangereuses externe à l’entreprise, ce qui o�re à de 
nombreuses entreprises la possibilité de faire appel 

à des experts expérimentés. C’est ainsi que DEKRA 
garantit dans toute l’Allemagne des transports sûrs 
avec un réseau de 120 conseillers à la sécurité pour 
le transport de marchandises dangereuses. De plus, 
la réglementation relative au transport de mar-
chandises dangereuses exige l’instruction de toutes 
les personnes qui sont impliquées dans ces trans-
ports. Entre autres, cela concerne les collaborateurs 
qui emballent les marchandises dangereuses ou les 
chargent sur le camion. Aucune autorisation spé-
ciale n’est nécessaire pour instruire le personnel, et 
la quali�cation de l’instructeur n’est pas non plus ré-
glementée. Toutefois, une formation de conseiller à 
la sécurité pour le transport de marchandises dange-
reuses est la seule quali�cation judicieuse.

En Allemagne, parallèlement aux autorités com-
pétentes des länder, la réglementation relative au 
transport de marchandises dangereuses est soumise 
à la surveillance par la police et l’O�ce Fédéral Al-
lemand du Transport des Marchandises (Bundesamt 
für Güterverkehr, BAG). Chaque année, le BAG pu-
blie un rapport. Selon celui de 2015, 20  171  véhi-
cules ont fait l’objet d’un contrôle au cours de cette 
année. Sur ce total, 2 968 véhicules ont donné lieu 
à des incriminations (graphique  29). Des collabo-
rateurs ayant suivi une bonne formation et servant 
d’instructeurs ainsi que le suivi par un conseiller à 
la sécurité pour le transport de marchandises dange-
reuses contribuent à éviter ces défauts. Outre le dan-

Source : Office Fédéral Allemand du Transport des Marchandises (Bundesamt für Güterverkehr) 

Taux d’infractions contre le droit des marchandises dangereuses 
constatées en 2015 en Allemagne lors de contrôles routiers
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registré 156 accidents impliquant des véhicules trans-
portant des marchandises dangereuses sur les routes 
allemandes. 118 de ces accidents ont causé des dom-
mages corporels. Sur ce total, quatre personnes ont 
été tuées et 169 blessées. Dans les statistiques, on ne 
trouve aucune indication sur les fuites de substances 
dangereuses. Dans l’ensemble, le nombre d’accident 
diminue. En 2014, il y en a eu 163 alors qu’en 2013, 
206 accidents ont été signalés. Heureusement, les ac-
cidents impliquant des véhicules transportant des 
marchandises dangereuses par la route sont donc re-
lativement rares. Toutefois, des événements comme 
celui du 19 décembre 2014, lorsqu’un camion trans-
portant du phosphure d’aluminium a pris feu sur l’au-
toroute A 7 près de Göttingen (Allemagne) montrent 
le danger pouvant émaner de ce genre de transports. 
Cet accident a coûté la vie à une personne et l’auto-
route et la ligne de train à grande vitesse proche ont 
dû être fermées pendant plusieurs heures.

LE PROBLÈME DE L’ARRIMAGE  
DU CHARGEMENT
Dans les camions, les dangers se cachent également 
sous les bâches et sur les plateformes de chargement. 
En e�et, chaque année, de nombreux accidents ré-
sultent d’un chargement mal arrimé ou non sécu-
risé. Et beaucoup d’entre eux ont des conséquences 
graves. Selon les statistiques o�cielles, 179 accidents 
avec dommages corporels et 360 accidents avec des 
dommages matériels lourds au sens strict impliquant 
des véhicules de transport routier de marchandises 
sont survenus en 2016 en Allemagne. La cause dé-
terminante de ces accidents était « un chargement ou 
des accessoires du véhicule insu�samment sécuri-
sés ». La problématique des cas non répertoriés doit 
toutefois être prise en compte lors de l’interprétation 
de ces chi�res.

Néanmoins, un chargement insu�samment sé-
curisé n’est pas seulement un problème de sécurité 
routière. Car les accidents a�ectent souvent aussi le 
conducteur du camion lui-même ainsi que d’autres 
personnes dans le camion et à proximité de celui-ci 
dans l’exercice de leur activité professionnelle. L’ar-
rimage du chargement revêtant de ce fait égale-
ment un rôle important pour la sécurité au travail, 
le syndicat professionnel « Berufsgenossenscha� für 
Fahrzeughaltungen » s’est consacré très tôt à ce sujet 
en Allemagne sous l’aspect de la prévention des ac-
cidents. En 1980, il a publié la brochure « Ladungs-
sicherung auf Fahrzeugen » (Arrimage du chargement 
sur les véhicules), l’un des premiers ouvrages de ré-
férence, un manuel pour les entrepreneurs, les pla-
ni�cateurs d’intervention, le personnel de conduite 

 L’arrimage conforme des 
chargements est d’une importance 
capitale pour la sécurité au travail 
et la prévention des accidents.

ger d’accident, cela permet également de minimiser 
le risque d’amendes et de retards dans le déroule-
ment du transport.

Pour 2015, l’O�ce Fédéral Allemand de la Circu-
lation Routière (Bundesamt für Straßenwesen) a en-
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Le système d’aide TUIS  
(Transport-Unfall-Informations- und Hilfeleistungssystem,  
système d’aide et d’information sur les accidents de transport)

Selon l’Office Fédéral Allemand de la 
Statistique, on a enregistré en 2016 
sur les routes allemandes 130 acci-
dents de la circulation ayant entraîné 
des dommages corporels impliquant 
une camionnette de transport de mar-
chandises dangereuses. Dans quatre 
de ces cas, les substances dange-
reuses ont été libérées. Un nombre en-
core bien plus important d’accidents 
avec libération de substances dange-
reuses se produisent pendant le char-
gement et le déchargement, en raison 
de problèmes d’arrimage du charge-
ment ou également dans les entrepôts 
de transbordement. Toutefois, compte 
tenu du volume important de mar-
chandises dangereuses transportées, 
ces chiffres peuvent être considérés 
comme faibles. Les exigences légales 
valables pour les marchandises dan-
gereuses montrent un effet positif ici.

Mais, en cas d’accident, les ser-
vices d’urgence qui viennent apporter 
leur aide peuvent vite atteindre leurs 
limites. Quels dangers résultent de la 
libération de substances dangereuses, 
quels risques résultent d’un éventuel 
mélange entre différentes substances 
libérées, comment peut-on décharger 
les véhicules accidentés ou pomper les 
fluides qu’ils transportent avant de les 
dégager des lieux de l’accident ?

L’industrie chimique a mis un service 
d’aide en place pour qu’une aide ra-
pide et non bureaucratique puisse être 
apportée aux aidants. En Europe, il 

s’agit du système ICE du Conseil eu-
ropéen de l’industrie chimique Cefic. 
ICE est l’abréviation de « Intervention 
in Chemie Transport Emerging ». Ce 
système opère sous l’égide du pro-
gramme International Responsible 
Care. Pour l’Allemagne et l’Autriche, 
ce service est assuré par le système 
d’aide et d’information sur les acci-
dents de transport (Transport-Unfall- 
Informations- und Hilfeleistungssystem, 
TUIS) de l’industrie chimique. Environ 
130 entreprises y adhèrent en Alle-
magne, environ 50 en Autriche. Avec 
les sapeurs-pompiers de leurs usines 
et des spécialistes complémentaires, 
des interlocuteurs compétents sont dis-
ponibles 24 heures sur 24. Il existe 
trois paliers d’urgence dans le cadre 
de cette aide. Le palier 1 englobe les 
conseils donnés par les experts TUIS 
à la direction des opérations ou de 
la section. Au palier 2, un conseil-
ler technique se rend sur le lieu d’in-
tervention pour apporter ses conseils 
et clarifier les étapes suivantes. Au 
palier 3, des forces et des moyens 
d’intervention (véhicules spéciaux, 
équipements, conteneurs collecteurs, 
dispositifs spéciaux d’extinction…) des 
sapeurs-pompiers des usines sont dé-
pêchés directement sur les lieux de 
l’accident pour qu’ils apportent leur 
aide. Rien qu’en Allemagne, environ 
1 000 interventions du TUIS sont né-
cessaires en moyenne chaque année.

Source : https://www.vci.de/vci/downloads-vci/publikation/ 
tuis-broschuere.pdf



et de chargement. Sur cette base, le niveau de sécu-
risation des chargements pratiqué en Allemagne a 
été constamment amélioré au cours des années sui-
vantes. Aujourd’hui, de nombreux manuels com-
plets traitant de l’arrimage des chargements sont dis-
ponibles.

DEKRA a, entre autres par l’édition du « Praxis-
ratgeber Ladungssicherung » (Guide pratique de l’ar-
rimage des chargements), apporté pour la première 
fois en 2007 une contribution permettant aux pra-
ticiens d’avoir une vue d’ensemble ciblée sur les ré-
glementations importantes pour eux et, notamment, 
de comprendre ces dernières et de les mettre en pra-
tique. De plus, des instructeurs expérimentés de 
DEKRA montrent aux personnels de chargement et 
aux conducteurs de camion dans le cadre de forma-
tions spéciales comment ils peuvent préparer et li-
vrer leurs marchandises en toute sécurité au trans-
port et éviter des accidents. Mais DEKRA propose 
aussi des formations pour les responsables. Et ce 
n’est pas sans raison. Il su�t de s’intéresser à la légis-
lation allemande sur les licences routières (Straßen-

verkehrs-Zulassungs-Ordnung) pour reconnaître la 
responsabilité particulière du propriétaire du véhi-
cule. Il y est stipulé à l’article 31, alinéa 2 : « Le pro-
priétaire ne peut ordonner ou autoriser la mise en 
service s’il sait ou devrait savoir que… le véhicule, 
…le chargement ou l’équipage n’est pas conforme à 
la réglementation ou si la sécurité routière du vé-
hicule, le chargement ou l’équipage en sou�re. » Et 
on trouve ce qui suit dans l’instruction qui s’y rap-
porte : « Si l’état d’un véhicule ou du chargement n’est 
pas conforme à la réglementation, il convient tou-
jours de faire des investigations pour savoir si non 
seulement le conducteur, mais aussi le propriétaire 
est fautif. ». Selon l’article 412 du code allemand du 
commerce (Handelsgesetzbuch, HGB), l’expéditeur 
et/ou le personnel de chargement est responsable de 
l’arrimage du chargement.

Ces formations portent entre autres sur les bases 
physiques de l’arrimage du chargement et, dans ce 
contexte, elles répondent à des questions impor-
tantes : quelles sont les forces qui agissent réellement 
sur le chargement dans les di�érents modes d’uti-

Charges de neige et plaques de glace sur les toits bâchés de camions

Surtout pendant les mois d’hiver, les auto-
mobilistes doivent prêter attention aux ca-
mions dont les toits sont bâchés. Car des 
charges de neige et des plaques de glace 
peuvent s’y former pendant la nuit ou après 
une immobilisation prolongée. Si elles se 
détachent et/ou tombent pendant que le 
camion roule, les véhicules qui les suivent 
peuvent éventuellement subir des consé-
quences graves : une plaque de glace 
 assez grande peut facilement traverser le 
pare-brise d’une voiture de tourisme et pro-
voquer un accident. Afin de prévenir de 
telles situations, les conducteurs de camion 
sont légalement tenus de dégager leurs vé-
hicules de toute charge dangereuse sur leur 
toit avant de prendre la route. Ils ont plu-
sieurs possibilités pour le faire :
• Si le camion ou la remorque bâchée 
est vide, le conducteur peut taper contre le 
toit avec un long manche à balai ou autre 
outil similaire depuis l’intérieur de la re-
morque pour que les charges de neige ou 
les plaques de glace se décollent. Dans ce 
cas, l’inconvénient est que le toit ne peut 
pas être complètement dégagé car on ne 
peut pas aller vérifier, si bien que l’on ne 
voit pas tout.
• Dans l’enceinte des entreprises ou sur 
les parkings, de hauts échafaudages faci-
lement accessibles aux conducteurs de ca-
mion sont mis en place. Le conducteur peut 

donc monter sur le toit et dégager le neige 
ou la glace du toit au moyen d’une pelle à 
neige ou autre outil similaire.
• Quelques fabricants proposent des 
échelles construites spécialement pour les 
camions qui permettent de dégager les 
toits bâchés de la neige et de la glace. 
Ces échelles peuvent être repliées de ma-
nière compacte, si bien qu’on peut faci-
lement les ranger dans le camion et les 
emmener. Une fois que le conducteur l’a 
dépliée et arrimée au camion, il peut faci-
lement dégager le toit de la neige.
• Un tuyau d’air gonflable (RSAB = Roof-
SafetyAirBag) placé en position médiane 
entre la bâche et les arceaux du toit trans-
forme le toit plat en toit à deux versants de 
manière à ce que l’eau s’écoule directe-
ment en cas d’immobilisation prolongée ou 

pendant la nuit. Cela empêche la forma-
tion de plaques de glace ou de charges de 
neige sur le toit. Sur certaines marques de 
remorques, le système RSAB peut être mon-
té en usine. Mais il peut aussi être installé 
ultérieurement.
• Différents fournisseurs américains ont 
conçu des « routes de déneigement ». Il en 
existe différentes versions : comme base fixe 
à un certain endroit, portable ou dans une 
version extra-large. La machine peut être 
actionnée à la main ou de manière auto-
matique. Un poussoir déverse la neige par 
le côté du toit. Il existe aussi des « routes 
de soufflage de la neige » similaires aux 
« routes de déneigement ». Des ventilateurs 
installés sur les côtés soufflent la neige. L’in-
convénient des deux versions est que la 
neige reste sur le côté de l’installation.
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Les 18 mesures prises le 9 janvier 
2018 dans le cadre du Comité in-
terministériel de la sécurité routière 
sous la présidence du Premier mi-
nistre Édouard Philippe constituent 
sous la présidence du Premier mi
nistre Édouard Philippe constituent 
sous la présidence du Premier mi

un plan global, à la fois équilibré et 
ambitieux. Ces mesures répondent à 
un seul critère : leur efficacité à di-
minuer le nombre d’accidents et leur 
gravité. Naturellement, l’abaisse-
ment de la vitesse de 90 à 80 km/h 
sur les routes à double sens sans 
séparateur central à partir du 1er

juillet 2018 constitue une mesure 
de rupture pour répondre à cette 
exigence. Cette mesure intéresse 
400 000 kilomètres de routes, près 
de la moitié du réseau routier fran-
çais, sur un ensemble de tronçons 
où plus de la moitié de la mortalité 
routière a été enregistrée l’an der-routière a été enregistrée l’an der-routière a été enregistrée l’an der
nier (1 911 personnes tuées). Avec 
cette baisse significative de 10 km/h 
de la vitesse maximale autorisée, 
le Gouvernement compte réduire la 
vitesse moyenne qui a augmenté de 
4 km/h en cinq ans. Les experts éva-
luent que cette mesure seule peut 
permettre de sauver une vie chaque 
jour, soit entre 350 et 400 chaque 
année.

Ces 18 mesures envoient un si-
gnal très important à l’Europe. La 
baisse de la vitesse s’accompagne, 
outre d’une mobilisation générale, 
de mesures toutes aussi fortes pour 
lutter contre des comportements qui 
sont autant de préoccupations ma-
jeures de nos voisins européens. Je 
veux parler de la conduite en état 
d’ivresse ou sous l’emprise de pro-
duits stupéfiants mais également de 
l’usage du téléphone portable au 
volant, problème véritablement mon-
dial. À ce sujet, nous donnerons aux 
volant, problème véritablement mon
dial. À ce sujet, nous donnerons aux 
volant, problème véritablement mon

forces de l’ordre la possibilité de re-
tenir le permis de conduire d’une 
personne tenant son téléphone en 
main si elle commet en même temps 
une autre infraction au code de la 
route, par exemple de ne pas action-
ner son clignotant avant de chan-
ger de direction. Concernant l’al-
cool au volant, nous voulons donner 
une très forte impulsion à l’instal-
lation d’éthylotests antidémarrage, 

que nous n’avons pas réussi à véri-
tablement généraliser à ce jour bien 
que le dispositif soit prévu dans la 
loi. Nous allons également permettre 
aux forces de l’ordre de se rendre 
invisibles sur les applications com-
munautaires embarquées pendant 
les contrôles de recherche d’alcoo-
lémie ou de consommation de stupé-
fiants : dans un secteur qui sera tou-
jours bien délimité, les usagers qui 
croiseront une opération de police 
ou de gendarmerie ciblée sur l’al-
cool ou les stupéfiants pourront tou-
jours signaler la présence des forces 
de l’ordre au moyen de leur appli-
cation communautaire embarquée, 
mais cette information ne sera ja-
mais retransmise aux autres usagers. 
Elle sera bloquée par leur opérateur 
dans la zone du contrôle. Ce dis-
positif technique ne sera pas utilisé 
pour les contrôles de vitesse mais il 
pourra servir à la lutte contre la cri-
minalité. Ce système inédit et inno-
vant sera mis en place dès la fin de 
cette année. Ce sera, je crois, une 
première en Europe.

Nous attendons beaucoup de l’en-
semble de ces mesures. Après trente 
années de progrès, nous venons de 
connaître plusieurs années consécu-
tives de hausse ou de stagnation de 
la mortalité routière. Nous sommes 
également 12e dans le classement 
européen du nombre de tués sur les 
routes par million d’habitants. Per-routes par million d’habitants. Per-routes par million d’habitants. Per
sonne ne peut se résigner à cette 
situation et l’exemple d’un certain 
nombre de pays européens montre 
qu’il est possible de faire beau-
coup mieux. C’est pourquoi le calen-
drier de mise en place de ces me-
sures est très serré. La baisse de la 
vitesse sur les routes à double sens 
sans séparateur central sera mise 
en place à partir du 1er juillet 2018. 
Les 17 autres mesures sont prévues 
à échéance de 3 ans. C’est le cas 
de la mise au point d’un contrôleur 
électronique de vitesse pour équiper 
les véhicules des auteurs de grands 
excès de vitesse et leur donner la 
possibilité de mieux se maîtriser en 
conduisant. Ce dispositif sera lui aus-
si complètement innovant.

Emmanuel Barbe

Délégué interministériel à la sécurité routière en France

Un plan global pour lutter contre la mortalité routière

lisation et situations de circulation  ? Quels sont 
les di�érents principes d’arrimage du chargement 
et comment fonctionnent-ils  ? Le choix du véhi-
cule est également abordé. Avant le chargement, 
il convient de clari�er quel type de véhicule est le 
mieux adapté au transport prévu en tenant compte 
du type, du poids, de la hauteur du centre de gravi-
té, des dimensions et de l’emballage de la marchan-
dise. Les di�érents matériaux utilisés pour arrimer 
les chargements sont également traités en détail, 
c’est-à-dire le fonctionnement et la manipulation 
des sangles de serrage, des poutres de blocage, des 
�lets, des bâches, des coussins d’air, des tapis an-
tidérapants ou des câbles en acier. De plus, les af-tidérapants ou des câbles en acier. De plus, les af-tidérapants ou des câbles en acier. De plus, les af
fréteurs et/ou les transporteurs, les expéditeurs et/
ou les personnels de chargement et les conducteurs 
sont informés des conséquences éventuelles en ma-
tière de circulation et de droit pénal auxquelles ils 
doivent s’attendre en cas d’infractions éventuelles.

Depuis de nombreuses années, les certi�cations 
de superstructures de véhicules et de composants 
réalisées par DEKRA conformément aux normes 
et directives européennes et nationales en vigueur 
sont le fondement de nombreux chargements dans 
les transports routiers de marchandises. Dans ce 
contexte, des mesures de sécurisation des char-
gements économiques, conformes aux réglemen-
tations et judicieuses sont développées en étroite 
concertation avec les clients du secteur du trans-
port. L’e�cacité des mesures, prouvée dans le cadre 
d’essais statiques ou dynamiques, est documentée 
par le sceau DEKRA « Arrimage du chargement ».

C’est un fait que l’Allemagne et les a�réteurs al-
lemands font aujourd’hui partie des exemples re-
connus au niveau international. Toutefois, si on 
voyage en Europe, il n’est pas nécessaire d’aller très 
loin pour reconnaître que le sujet de l’arrimage du 
chargement a encore besoin d’être développé dans 
certains pays. De nouveaux dé�s en découlent pour 
le transport transcontinental de marchandises. Au-
cune concession ne doit être faite ici au niveau de 
la sécurité. Il ne doit notamment pas s’ensuivre de 
distorsion de concurrence en raison d’avantages de 
prix résultant d’un arrimage du chargement incor-
rectement ou pas du tout mis en œuvre.

C’est pourquoi un contrôle approprié est néces-
saire dans le �ux de circulation autant qu’aux postes 
frontaliers. Dans ce contexte, il est très important 
que ces contrôles soient faits de manière uniforme. 
Sinon, cela donne lieu à des incertitudes et des 
pertes de temps inutiles, ce qui �nit par nuire à l’ac-
ceptation de l’arrimage du chargement dans la pra-

Facteur humain



tique. L’objectif stratégique doit consister à établir 
et à imposer un arrimage uniforme du chargement 
dans tout l’espace économique européen. Cela sera 
fait à l’avenir principalement sur la base de la direc-
tive 2014/47/UE sur le contrôle technique routier 
de la sécurité de circulation et de fonctionnement 
des véhicules utilitaires impliqués dans la circula-
tion routière dans l’Union européenne.

PRÉVENTION DES DOMMAGES 
DANS LA FLOTTE
Un point important ne doit pas être oublié au 
niveau du facteur humain  : la gestion préventive 
des risques doit être tout en haut de la liste des 
priorités dans toute �otte de véhicules utilitaires. 
Car des mesures ciblées peuvent éviter des dom-
mages de manière anticipative et améliorer ainsi 
nettement la sécurité et la rentabilité de la �otte. 
Il faut bien dire que chaque accident peut mettre 
la santé ou même la vie des propres employés ainsi 
que de tiers en danger et que, de plus, il peut pro-
duire des coûts considérables pour l’entreprise. 
Ainsi que des coûts consécutifs qui ne sont pas 
couverts par l’assurance. Dans le cas d’un nombre 
important de sinistres ou de gros dégâts isolés, cela 
peut coûter des sommes considérables et même 
avoir des conséquences pénales. Dans des cas ex-
trêmes, l’existence de toute l’entreprise peut alors 
être mise en jeu. De plus, chaque accident nuit à 
l’image de l’entreprise.

Dans ce contexte, il est très important de prendre 
des mesures adaptées précisément aux exigences et 
aux problèmes de la �otte concernée. Par contre, 
on n’arrive pas à grand-chose avec des solutions et 
formations standard. Il convient donc de commen-
cer par dé�nir les axes essentiels des sinistres avant 
de passer à la mise en œuvre de mesures d’amélio-
ration, par exemple sous forme de formations théo-

• La fiabilité des actions des 
conducteurs doit être maintenue 
ou éventuellement améliorée. 
Pour y parvenir, il faut connaître 
les facteurs qui l’impactent ou 
les découvrir.

• La qualification durable des 
conducteurs routiers profession-
nels est une condition impéra-
tive pour améliorer la sécurité 
routière.

• Les conducteurs routiers pro-
fessionnels doivent être encore 
mieux informés sur les poten-
tiels et les dangers des systèmes 
d’aide à la conduite et de la 
conduite automatisée.

• Les transporteurs doivent dévelop-
per des offres innovantes de pro-
motion de la santé en entreprise qui 
correspond aux besoins.

• La distraction au volant devient 
un danger de plus en plus impor-
tant pour la sécurité routière. Les 
conducteurs routiers professionnels, 
eux aussi, doivent y être encore 
mieux sensibilisés.

• Il est urgent d’améliorer les connais-
sances en matière d’arrimage des 
chargements et de manutention des 
marchandises dangereuses.

• La prévention anticipative des dom-
mages doit avoir priorité absolue 
dans chaque flotte.

Les faits en bref

 Parallèlement aux formations  Parallèlement aux formations 
pratiques, par exemple sur terrain 
d’exercice à la conduite, comportant 
des éléments tels que le freinage 
sur des surfaces glissantes, avec un 
revêtement glissant sur un ou deux 
côtés, des manœuvres d’évitement, 
la conduite dans les virages ou le 
freinage dans les virages, la forma-
tion sur le simulateur de conduite 
de l’académie DEKRA est une partie 
intégrante importante du portefeuille 
de services de DEKRA.

riques et pratiques des conducteurs ou de stages de 
conduite de sécurité.

De plus, pour que ces mesures soient durable-
ment e�caces, elles ne doivent pas être considé-
rées comme événement ponctuel. Au contraire, la 
gestion des risques est un processus continu. Un 
autre point décisif réside dans l’intégration active 
des décideurs dans la gestion des risques. Les res-
ponsables, en particulier, doivent être sensibilisés à 
l’évolution des sinistres dans l’entreprise et montrer 
l’exemple. Il faut prendre conscience du fait que le 
conducteur n’est qu’un élément de la structure glo-
bale de toute �otte de véhicules. Il est tout aussi im-
portant de procéder à un contrôle régulier a�n de 
véri�er l’e�cacité des mesures prises.
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Que ce soit dans les zones urbaines, sur les routes secondaires ou sur les autoroutes : environ 90 % de tous les accidents 
de la circulation sont dus au facteur humain, même si des véhicules de transport routier de marchandises sont impliqués. 
Ici, les systèmes d’assistance à la conduite et les fonctions de conduite automatisée offrent un grand potentiel de sécurité en 
prévenant l’erreur humaine et en atténuant ses conséquences. Les experts en véhicules utilitaires des différentes institutions 
s’attendent à ce que le platooning, c’est-à-dire la conduite hautement automatisée dans un peloton en réseau numérique, 
présente un fort potentiel de prévention des accidents.

Amélioration de la protection  
de tous les usagers de la route

Selon l’O�ce Fédéral Allemand de la Statistique, 
32  352  conducteurs de véhicule de transport 

routier de marchandises ont été impliqués dans des 
accidents de la circulation ayant entraîné des dom-
mages corporels en 2016 en Allemagne. Nous en 
avons déjà parlé au chapitre « Accidents ». Presque 
la moitié de ce chi�re concernait des accidents du 
tra�c longitudinal (15 021), les accidents de bifurca-
tion et d’intersection suivaient à la deuxième place 
avec 5 376 personnes impliquées. Entre autres, il est 
frappant que plus de 15 400 personnes sur un total 
de plus de 32 000 aient été impliquées dans les acci-
dents avec une camionnette dont le poids total au-
torisé était inférieur à 3,5 tonnes. Près de 8 100 per-
sonnes étaient impliquées dans des accidents avec 
des camions de transport routier de marchandises 
de plus de 3,5 tonnes et environ 7 600 dans des ac-

cidents avec des tracteurs de semi-remorques. Les 
accidents étaient survenus pour près de 49  % des 
conducteurs dans des zones urbaines, plus de 27 % 
sur des routes secondaires et presque 25 % sur des 
autoroutes.

Dans les zones urbaines, les collisions par l’ar-
rière et les collisions au niveau des intersections do-
minaient (en tout plus de 50 %) ; sur les routes se-
condaires, les collisions par l’arrière et les collisions 
avec des véhicules venant en sens inverse représen-
taient en tout près de 50 % tandis que, sur les auto-
routes, les collisions par l’arrière étaient les plus fré-
quents avec plus de 50 %. Comme le souligne l’O�ce 
Fédéral Allemand de la Statistique, près de 60 % de 
tous les conducteurs d’un véhicule de transport rou-
tier de marchandises impliqués ont été considé-
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rés comme le responsable principal d’un 
accident ayant entraîné des dommages 
corporels. Chez les conducteurs de pe-
tits camions, près de 65 % étaient les res-
ponsables principaux de l’accident, chez 
les conducteurs de véhicule articulé, ce 
nombre était d’environ 50 %. Par compa-
raison : chez les conducteurs de voitures 
de tourisme, le taux de responsables prin-
cipaux est d’environ 55 %.

PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
GRÂCE AUX SYSTÈMES 
D’ASSISTANCE À LA CONDUITE
Ces quelques faits concernant l’Alle-
magne mais pouvant être constatés de 
manière quasi similaire dans de grandes 
parties du monde soulignent la néces-
sité de prendre des mesures correctives 
durables. Par exemple pour ce qui est 
des accidents en queue d’embouteillage, 
qui recèlent des risques importants pour 
les occupants des véhicules. Notamment 
quand des véhicules lourds de transport 
routier de marchandises sont impliqués, 
il arrive souvent que les occupants soient 
grièvement blessés ou tués. Si un camion 
heurte avec une grande di�érence de vi-
tesse une voiture de tourisme à l’arrêt ou 
roulant lentement, on peut s’attendre à 
des déformations extrêmes sur la voiture 
de tourisme. Souvent, plusieurs voitures 
sont poussées les unes contre les autres. 
En cas de collision par l’arrière entre deux 
camions, les occupants du camion qui est 
entré en collision avec l’autre subissent 
souvent des blessures extrêmement 
graves. Mais la collision d’une voiture de 
tourisme avec un camion qui, par compa-
raison, roule plus lentement ou est à l’ar-
rêt est également souvent mortelle pour 
les occupants de la voiture de tourisme.

Certes, des optimisations dans le do-
maine de la compatibilité de la structure 
des véhicules peuvent y remédier dans 
une certaine mesure. Mais, plus la di�é-
rence de vitesse est importante, plus vite 
les limites physiques se font ressentir. Car, 
compte tenu du poids important des véhi-
cules utilitaires lourds, les mesures de sé-
curité passive visant à atténuer les consé-
quences des accidents n’ont qu’un e�et 
restreint. C’est pourquoi des améliora-

En 1989, Mercedes-Benz, AMG et DEKRA 
ont présenté ensemble le concept d’un 
véhicule articulé de l’avenir, l’Eurotruck 1. 
À la différence d’autres études prospec-
tives, le véhicule a été construit prêt à être 
immatriculé et les composants étaient plei-
nement fonctionnels. Beaucoup des com-
posants et systèmes qui, à l’époque, sem-
blaient visionnaires, ont depuis longtemps 
trouvé leur place dans la technologie des 
camions et des voitures de tourisme. Néan-
moins, il existe, du point de vue actuel, ici 
ou là des raisons de critiquer l’Eurotruck 1 
en matière de sécurité. Par exemple, le po-
sitionnement du radiotéléphone et du télé-
copieur à proximité directe du conducteur 
était sans aucun doute visionnaires. Mais, 
aujourd’hui, chacun sait que la distraction 
causée par ce genre de moyens de com-
munication représente un risque sécuritaire 
énorme. Un autre problème qui s’étend 
jusque dans la construction de véhicules 
d’aujourd’hui est déjà apparu à l’époque : 
l’aspect sécuritaire d’une bonne vue directe 
depuis le véhicule sur les zones situées di-
rectement à côté et autour du véhicule a été 
sacrifié au design futuriste. L’angle mort a 
été agrandi par la conception de la carros-
serie au niveau des vitres latérales.

Par contre, le carénage complet qui amé-
liorait non seulement l’aérodynamique et, 
par conséquent, la consommation de carbu-
rant, mais aussi la protection des cyclistes 
et des piétons, était un progrès important. 

Le conducteur était aussi assisté dans ses 
manœuvres par de nombreuses caméras 
et un assistant de marche arrière optique 
et acoustique. Donc des systèmes qui n’ont 
trouvé leur place dans les cockpits des véhi-
cules modernes qu’au cours des dernières 
années. Le système de navigation intégré 
décrit dans un documentaire sur le camion 
de 1991 comme « appareil de recherche 
de routes » était aussi révolutionnaire, et pas 
seulement du point de vue fonctionnel.

Les systèmes de retenue utilisés étaient 
également très en avance sur leur temps. 
Malheureusement, ils ne sont toujours pas 
devenus la norme dans le domaine du ca-
mion aujourd’hui. L’intégration de la ceinture 
de sécurité dans le siège du conducteur à 
suspension pneumatique empêche les mou-
vements relatifs entre le conducteur attaché 
et la sangle de la ceinture qui, à l’époque, 
était habituellement déviée sur le montant B 
comme dans les voitures de tourisme. Afin 
de pouvoir absorber les forces qui agissent 
en cas d’accident, la stabilité du dossier et 
de l’ancrage du siège doit être assurée au 
niveau conceptuel. De plus, l’Eurotruck était 
équipé d’un airbag pour le conducteur et le 
passager. Un système de contrôle automa-
tique de la pression des pneumatiques aug-
mentait la sécurité pendant le trajet.

Cet exemple montre qu’il faut souvent très 
longtemps pour que de nouveaux concepts 
et approches arrivent sur le marché, bien 
que les prototypes soient fonctionnels.

Un camion visionnaire
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tions e�ectives peuvent être réalisées par l’uti-
lisation de systèmes d’assistance à la conduite, 
principalement dans le domaine de la préven-
tion des accidents ou de la réduction de la gra-
vité des accidents. L’objectif est de ramener les 
conductrices et les conducteurs distraits d’une 
manière appropriée dans la réalité de la cir-
culation et, juste avant que la collision ne de-
vienne inévitable, de déclencher automatique-
ment le freinage. Les avantages potentiels ont 
déjà fait l’objet de plusieurs études au cours des 
dernières années. Par exemple, dans leur étude 
parue en 2016 « Automated Trucks – �e next 
big disruptor in the automotive industry?  », 
les experts en véhicules utilitaires de Roland 
Berger, une société de conseil en stratégie et 
en gestion, prévoient que des systèmes intelli-
gents d’assistance à la conduite pourraient ré-
duire le nombre de collisions de camions par 
l’arrière de plus de 70 %.

HAUTE EFFICACITÉ DES 
SYSTÈMES ACTUELS D’ASSISTANCE 
AU FREINAGE D’URGENCE
Pour permettre le déploiement aussi rapide 
que possible de ces systèmes, la Commission 
européenne a exigé l’introduction en plusieurs 
étapes de systèmes automatiques d’assistan-
ce au freinage d’urgence pour les véhicules de 
transport routier de marchandises d’un poids 
total autorisé supérieur à 3,5 tonnes et pour les 
autobus à partir de dix places assises. Même 
si certaines exceptions sont nécessaires en rai-
son de l’utilisation, par exemple pour les véhi-
cules tout-terrain, tous ces véhicules sont tou-
chés par le règlement. Les véhicules dont le 
poids total autorisé dépasse huit tonnes et qui 
ont été immatriculés au sein de l’UE au plus tôt 
en novembre 2015 doivent être équipés d’un 
système automatique d’aide au freinage d’ur-
gence. La deuxième étape entrera en vigueur 

Les collisions dans le trafic longitudinal 
dans lesquelles un véhicule de transport 
routier de marchandises heurte un véhi-
cule roulant devant lui ou à l’arrêt, princi-
palement en queue d’embouteillage, en 
raison d’une distraction, de distances de 
sécurité trop courtes ou d’une vitesse ina-
daptée représentent un pourcentage éle-
vé des accidents de la circulation impli-
quant des véhicules de transport routier 
de marchandises. C’est ce qu’ont révé-
lé les chiffres de l’étude « Niedersäch-
sische Werkstatt Autobahn » (Atelier sur 
les autoroutes en Basse-Saxe).

Une analyse réalisée dans ce but 
concernant 138 accidents graves sur-concernant 138 accidents graves sur-concernant 138 accidents graves sur
venus en 2015 sur les autoroutes de 
Basse-Saxe impliquant principalement 
des véhicules de transport routier de 
marchandises d’un poids supérieur à 
7,5 tonnes a révélé que plus de 50 % 
des personnes tuées (17 sur un total de 
33) ont perdu la vie dans 58 collisions 
par l’arrière. Plus de 80 % de ces col-
lisions par l’arrière (49 sur 58) ont été 
provoquées par les véhicules de transport 
routier de marchandises décrits. Plus de 
80 % d’entre eux n’avaient pas (encore) 
d’aide au freinage d’urgence (Advanced 
Emergency Braking System = AEBS).

Environ 24 % de ces collisions auraient 
pu être évitées si les véhicules concernés 
avaient été équipés d’un AEBS conforme 
à la réglementation de l’UE. Il aurait 
même été possible d’éviter plus de 80 % 
des collisions par l’arrière et de sauver 
les personnes tuées dans ces accidents si 
ces véhicules avaient été dotés d’AEBS 
qui étaient déjà disponibles, au moins en 
option. Ces systèmes dépassent même 

les exigences légales et peuvent éviter les 
collisions avec des véhicules à l’arrêt.

Pour exploiter au maximum le poten-
tiel de prévention des accidents, tous les 
constructeurs automobiles et fabricants de 
systèmes devraient améliorer le plus ra-
pidement possible leurs systèmes d’assis-
tance au freinage d’urgence. De même, 
le règlement européen devrait être adap-
té aux possibilités techniques afin de 
promouvoir une large intégration de sys-
tèmes optimaux dans les équipements de 
série. Ceci est valable notamment au re-
gard de l’amélioration des technologies 
d’identification des véhicules à l’arrêt, 
d’un avertisseur de distance en amont 
de l’avertisseur de distance optique, du 
développement et de l’optimisation des 
méthodes de survirage ainsi que de la 
non-admissibilité de la désactivation des 
systèmes par le conducteur.

Ce dernier point représente encore 
et toujours un problème, souvent par 
manque de connaissance des termes 
techniques et des fonctionnalités. Étant 
manque de connaissance des termes 
techniques et des fonctionnalités. Étant 
manque de connaissance des termes 

donné que beaucoup de conducteurs 
connaissent le régulateur de vitesse 
adaptatif (ACC) et le confondent avec 
l’assistance au freinage d’urgence 
(AEBS), il arrive qu’ils désactivent de 
manière tout à fait inutile l’assistance 
au freinage d’urgence qui pourrait leur 
sauver la vie en même temps que le ré-
gulateur de distance. Dans le cadre 
de la loi relative à la qualification des 
conducteurs routiers professionnels, il 
serait donc souhaitable que les conduc-
teurs soient impérativement formés de 
manière approfondie aux fonctionnali-
tés différentes de ces systèmes.

Dr. Erwin Petersen

Vice-président du Landesverkehrswacht Niedersachsen 
(Office de surveillance de 
la circulation routière de Basse-Saxe)

Le potentiel d’optimisation est loin d’être épuisé

Fonctionnement des aides au freinage d’urgence modernes des camions
Des capteurs déclenchent la cascade d’urgence qui arrête le camion complètement avant l’obstacle sans que le conducteur ait à freiner.

30

Source : ADAC

Environ 80 m avant l’accident :
avertissement acoustique et 
optique du conducteur

Environ 55 m avant l’accident :
avertissement acoustique et 
optique plus freinage partiel

Environ 30 m avant l’accident :
freinage d’urgence automatique

Quelques mètres avant l’obsta-
cle : le camion s’arrête à temps

Processus complet de freinage d’urgence en secondes
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Comparaison entre les anciens et les nouveaux systèmes de freinage

Lors d’un essai, le département d’accidentolo-
gie de DEKRA et le Crash Test Center ont com-
paré la puissance de freinage d’un véhicule 
articulé moderne et celle d’un véhicule articu-
lé des années 1990. Les deux ensembles de 
véhicules étaient chargés à un poids total du 
train de 38,5 tonnes. L’objectif des essais était 
de montrer les différences de distance de frei-
nage à partir d’une vitesse de 80 km/h dans 
des conditions ambiantes identiques. Pour ce 
faire, des véhicules qui sont représentés sous 
cette forme dans la circulation routière ont été 
sélectionnés. Il va sans dire que, par exemple, 
l’équipement des véhicules avec des pneuma-
tiques différents entraîne de légères impréci-
sions, mais cela ne change rien à l’essentiel 
des résultats.

Au cours des essais, il s’est révélé que la 
décélération moyenne du véhicule articulé mo-
derne était d’environ 6 m/s2 entre le moment 
où le conducteur arrête d’appuyer sur l’accé-
lérateur et l’arrêt complet après freinage d’ur-lérateur et l’arrêt complet après freinage d’ur-lérateur et l’arrêt complet après freinage d’ur
gence. La distance de freinage depuis la vi-
tesse de 80 km/h était environ de 41 mètres. 
Dans le cas du véhicule articulé de 1997, la 
décélération moyenne était de 4,3 m/s2. Avec 
57 mètres, la distance de freinage résultante 
était supérieure de 16 mètres. La vitesse rési-
duelle du véhicule articulé plus ancien était de 
43 km/h à l’endroit où le nouveau véhicule 
articulé s’est immobilisé (images 1 à 3).

La comparaison entre les distances de frei-
nage d’une voiture de tourisme actuelle et le 
véhicule articulé moderne est également inté-
ressante. Dans le test comparatif direct, elle 
n’était qu’un peu plus courte pour la voiture 
de tourisme (image 4). Le temps de réaction 
de conducteurs attentifs est environ d’une se-
conde. Pendant ce laps de temps, un véhicule 
lancé à une vitesse de 80 km/h parcourt une 
distance supérieure à 22 mètres. C’est pour-distance supérieure à 22 mètres. C’est pour-distance supérieure à 22 mètres. C’est pour
quoi le respect d’une distance de sécurité 
suffisante (valeur standard : vitesse en km/h 
exprimée en mètres et divisée par deux) est in-
dispensable, même quand on suit un camion.

 Mercedes-Benz Actros     Mercedes-Benz SK
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Distance de freinage Actros 41 m

    Distance de freinage SK 57 m

Vitesse résiduelle SK 
43 km/h

Point de freinage vitesse 
initiale 80 km/h
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le 1er novembre 2018. À cette date, le règlement sera er novembre 2018. À cette date, le règlement sera er

étendu aux véhicules à partir de 3,5 tonnes. Les exi-
gences relatives aux systèmes augmenteront aussi à 
partir de cette date une nouvelle fois pour tous les vé-
hicules concernés. Elles comprendront alors un sys-
tème d’avertissement du conducteur, une réduction 
de la vitesse de 80 km/h à 60 km/h à l’approche d’un 
obstacle stationnaire et une prévention complète de 
collision à l’approche d’un véhicule roulant à 15 km/h.

Les systèmes de la plupart des fabricants dé-
passent déjà ces exigences de loin (graphique  30). 
Ceci est, entre autres, également le résultat d’un test 
de trois systèmes actuels d’aide au freinage d’ur-
gence réalisé par le Allgemeiner Deutscher Auto-
mobil-Club (ADAC, automobile club général d’Al-
lemagne). Des situations de conduite quotidiennes 
ont été examinées a�n de constater le niveau de ro-
bustesse et de plausibilité du comportement d’alerte 
des systèmes de sécurité ainsi que la fréquence des 
alertes. Le résultat du test : les alertes ne sont émises 
que si c’est vraiment indispensable et les situations 
risquent de devenir incertaines. De plus, il s’est avéré 
que l’aide automatique au freinage d’urgence (AEBS) 
ne se fait pas remarquer en conduite normale, seule-
ment le régulateur de vitesse adaptatif (ACC).

POUR EN SAVOIR PLUS 
SUR LES LIMITES DES SYSTÈMES

Par principe, tous les systèmes automatiques de sé-
curité doivent satisfaire à des exigences élevées. De 
«  faux déclenchements  » ressentis comme gênants 

ou dangereux entraînent une perte de con�ance chez 
les conducteurs et dans le pire des cas, les systèmes 
sont simplement désactivés. Dans des situations cri-
tiques, une fonctionnalité complète est indispensable 
mais les systèmes doivent permettre à tout moment 
une reprise de la commande par le conducteur pour 
des raisons légales.

Le fait que les conducteurs des véhicules connaissent 
et comprennent l’éventail de prestations des systèmes 
d’assistance et surtout leurs limites est tout aussi im-
portant que la connaissance de leur fonctionnalité. 
Mais il est également clair que ces systèmes ne sont 
pas en mesure d’invalider les lois physiques. Ils n’aug-
mentent pas la puissance de freinage et ne peuvent 
pas non plus réduire la distance de freinage sur une 
chaussée mouillée ou glissante. Mais ils veillent à ce 
que les conducteurs soient avertis dans des situations 
critiques a�n qu’ils puissent prendre eux-mêmes des 
mesures correctives ou, dans la cas où ces mesures ne 
sont pas prises, à ce que le véhicule soit freiné.

Par exemple, si un mouvement de direction per-
met d’éviter l’obstacle sans que le conducteur n’appuie 
sur la pédale de frein, le système se désactive en gé-
néral, étant donné que le conducteur a rétabli la si-
tuation par survirage. Si, à ce moment, le conducteur 
ne connaît pas su�samment les fonctions du système 
et ses limites, il risque de se �er au freinage automa-
tique et de braquer uniquement pour éviter l’obstacle 
sans appuyer en même temps sur la pédale de frein. 
Un dé�cit d’information qui peut avoir des consé-
quences graves.

 Au printemps 2018, 
DEKRA a testé dans le 
Technology Center de 
Klettwitz (RFA) les 
 potentiels et les limites  
des systèmes actuels 
d’aide au freinage 
d’urgence de camions.
Les résultats seront 
présentés dans le courant 
de l’année.
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LA DÉSACTIVATION DES SYSTÈMES :  
UN JEU DANGEREUX

Dans le cadre d’accidents graves en queue 
d’embouteillage, de nombreux conducteurs 
sont souvent accusés de désactiver délibé-
rément le système automatique d’aide au 
freinage d’urgence. Il n’existe pas de don-
nées statistiques �ables à ce sujet, mais il se-
rait souhaitable de pouvoir en disposer pour 
les besoins de l’accidentologie. Une enquête 
menée par la division d’accidentologie de 
DEKRA auprès de conducteurs de camion 
permet de s’attendre à ce que seul un pour-
centage très faible de systèmes soit désactivé. 
Toutefois, il est frappant de voir que le sys-
tème AEBS est souvent confondu avec le ré-
gulateur de vitesse adaptatif (ACC). Tandis 
qu’un AEBS ne freine que si une collision est 
inévitable, le régulateur de vitesse adaptatif 
freine le véhicule dès que la distance mini-
male réglée par rapport au véhicule qui pré-
cède n’est plus garantie. Ces interventions de 
freinage sont toujours perçues comme gê-
nantes par le conducteur quand un véhicule 
qui vient d’e�ectuer une manœuvre de dé-
passement se rabat juste devant son propre 
véhicule utilitaire. Si les deux systèmes sont 
désactivés par ignorance, le gain de sécurité 
de l’AEBS est annulé.

Il est indubitable qu’il existe des applica-
tions et des situations dans lesquelles il est 
nécessaire de désactiver temporairement des 
AEBS, surtout s’ils sont assez anciens. Par 
contre, sur les systèmes de la génération ac-
tuelle, ce n’est pratiquement plus nécessaire 
car la technologie optimisée exclut de nom-
breuses sources d’erreur. DEKRA soutient 
catégoriquement l’exigence que les systèmes 
se réactivent automatiquement au bout de 
quelques secondes.

LA CEINTURE DE SÉCURITÉ  
RESTE IMPORTANTE

Qu’il s’agisse du système électronique de 
contrôle de la stabilité, de l’aide au freinage 
d’urgence, de l’avertisseur de sortie de voie 
ou de l’alerte de franchissement de ligne, du 
point de vue de l’accidentologie, il ne fait au-
cun doute que ces systèmes d’assistance à la 
conduite augmentent considérablement la 
sécurité routière des véhicules utilitaires tout 
en servant à protéger toutes les personnes 

Les pneumatiques : un sujet à ne pas négliger

Un aspect important de la sécurité 
routière de véhicules utilitaires est le 
choix et l’entretien régulier des pneu-
matiques. L’éclatement d’un pneuma-
tique, notamment sur l’essieu avant de 
tracteurs de semi-remorques et de ca-
mions, peut entraîner une instabilité 
soudaine dont résultent des dérapages 
et des accidents extrêmement graves. 
Les usagers qui suivent le véhicule 
peuvent également être mis en danger 
par des morceaux de pneumatique qui 
se détachent et des résidus de pneu-
matique sur la chaussée.

Une pression de gonflage correcte 
est la condition de base pour la fonc-
tionnalité du pneumatique. Depuis des 
dizaines d’années, l’analyse statis-
tique de dommages sur des pneuma-
tiques de véhicules utilitaires réalisée 
par DEKRA montre qu’une grande par-par DEKRA montre qu’une grande par-par DEKRA montre qu’une grande par
tie des défaillances de pneumatiques 
peut être attribuée à des déficits de 
maintenance, donc des pneumatiques 
sous-gonflés ou utilisés en surcharge. 
Même lorsque l’origine de la panne 
n’est pas clairement identifiable, une 
grande partie des problèmes reste 
liée à un gonflage négligé. « Pas clai-
rement identifiable » signifie ici que, 
dans ces cas, plusieurs facteurs d’in-
fluence qui ont causé une crevaison se 
superposent.

Mais des dégradations précé-
dentes du pneumatique au niveau de 
la bande de roulement qui ne causent 
pas une perte de pression immé-
diate constituent également un pro-
blème : de l’humidité pénètre jusqu’à 
la ceinture d’acier par le canal for-la ceinture d’acier par le canal for-la ceinture d’acier par le canal for
mé au niveau de la dégradation, ce 
qui provoque de la corrosion et réduit 
l’adhérence entre les cordes en acier 
et le caoutchouc. Cela peut provoquer 
le détachement soudain du protecteur 
de la base du pneumatique avec des 
parties de la ceinture ainsi que l’écla-
tement du pneumatique. C’est pour-tement du pneumatique. C’est pour-tement du pneumatique. C’est pour
quoi le conducteur et le personnel de 
garage sont tenus non seulement de 
contrôler régulièrement la pression de 
tous les pneumatiques et éventuelle-
ment de l’adapter, mais encore de vé-

rifier si les pneumatiques ne sont pas 
endommagés. L’utilisation de systèmes 
de contrôle automatique de la pression 
des pneumatiques (TPMS) permet de 
détecter à temps notamment une perte 
de pression lente.

Lors du choix des pneumatiques 
pour les véhicules, il convient de te-
nir compte des tâches de transport. 
Certes, des pneumatiques « taille 
basse » offrent l’avantage de per-basse » offrent l’avantage de per-basse » offrent l’avantage de per
mettre le transport d’un volume plus 
important, mais ces dimensions ont 
des inconvénients relatifs à la capaci-
té de charge. Avec des pneumatiques 
385/65 R 22,5 SZM, par exemple, 
l’essieu avant d’un véhicule peut por-l’essieu avant d’un véhicule peut por-l’essieu avant d’un véhicule peut por
ter 3,3 tonnes, c’est-à-dire près de 
50 % de plus qu’avec des pneuma-
tiques 295/60 R 22,5. Un essieu mo-
teur équipé de pneumatiques « taille 
basse » 315/45 R 22,5 (en pneus ju-
melés) peut porter 11,6 tonnes, donc 
nettement moins que s’il est équipé 
de pneumatiques 315/70 R 22,5 qui 
portent jusqu’à 13,4 tonnes. Et une 
remorque à trois essieux portera en-
viron trois tonnes de moins si elle est 
équipée de pneumatiques 445/45 
R 19,5 comparativement à la même 
remorque équipée en 385/65 R 22,5. 
Si les pneumatiques sélectionnés ou la 
configuration du véhicule ne sont pas 
corrects, des dommages correspon-
dants peuvent donc se produire même 
si la pression est correcte.

Le montage de pneumatiques « taille 
basse » peut constituer un autre défi, 
en particulier en liaison avec TPMS. Il 
est indispensable de faire appel à du 
personnel dûment formé pour garantir 
un montage professionnel évitant tout 
dommage. C’est pourquoi les associa-
tions professionnelles BRV (Bundesver-tions professionnelles BRV (Bundesver-tions professionnelles BRV (Bundesver
band Reifenhandel und Vulkaniseur-band Reifenhandel und Vulkaniseur-band Reifenhandel und Vulkaniseur
handwerk, Association du Commerce 
et de vulcanisation de pneus) et wdk 
(Wirtschaftsverband der deutschen 
Kautschukindustrie, Groupement éco-
nomique de l’industrie allemande du 
caoutchouc) ont publié une notice de 
montage correspondante en collabora-
tion avec DEKRA.

56 | 57



impliquées dans des accidents. Toutefois, 
les nouvelles technologies de sécurité et les 
nouveaux systèmes d’assistance à la conduite 
présentés à intervalles réguliers ne doivent 
pas cacher une chose  : le port de la cein-
ture de sécurité reste la mesure la plus im-
portante pour réduire le risque de blessures 
graves pour les occupants des véhicules. Ceci 
est valable pour toutes les catégories de vé-
hicules, et bien-sûr aussi pour les véhicules 
utilitaires lourds.

Certes, le pourcentage de conducteurs de 
camion qui portent leur ceinture de sécurité 
a augmenté ces dernières années, mais, par 
exemple en Allemagne, selon les chi�res de 
l’O�ce Fédéral Allemand de la Circulation 
Routière (Bundesanstalt für Straßenwesen), il 
reste avec 90 % encore en-dessous de celui des 
conducteurs de voitures de tourisme (98 %). 
Pour les occupants de véhicules utilitaires de 
plus de 12  tonnes, une enquête menée par 
DEKRA en 2014 a même révélé un pourcen-
tage de seulement 67 % environ. Les acciden-
tologues estiment qu’au moins la moitié des 
conducteurs de camion qui ne bouclent pas 
leur ceinture de sécurité et perdent la vie en 
cas de collision auraient survécu s’ils s’étaient 
attachés. De même, l’accidentologie a prouvé 
que le port de la ceinture atténuerait les bles-
sures des occupants des véhicules utilitaires 
ou les éviterait même dans 80 % des accidents 
graves. Si l’on considère que le véhicule utili-
taire est en général aussi le poste de travail de 
son conducteur, l’aspect de la sécurité du tra-
vail vient s’y ajouter.

En tant que système de retenue dans le vé-
hicule, la ceinture (quand elle est attachée) 
empêche les occupants d’être projetés aux 
quatre coins du véhicule ou d’en être éjec-
tés. En raison de la connexion directe avec 
la carrosserie, l’e�et de la zone déformable 
est entièrement béné�que aux occupants qui 
portent leur ceinture. Grâce à la combinai-
son de l’extensibilité dé�nie des sangles avec 
le prétensionneur et le limiteur de tension, 
les valeurs de décélération restent suppor-
tables pour les occupants attachés, même en 
cas de collision grave. Les autres composants 
de l’équipement de sécurité passive tels que 
les airbags sont également conçus pour des 
occupants attachés et ne peuvent développer 
leur potentiel de protection optimal que si la 
ceinture est bouclée.
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En 2016, 25 500 personnes ont per-En 2016, 25 500 personnes ont per-En 2016, 25 500 personnes ont per
du la vie sur les routes européennes. 
Après deux années de stagnation, 
la tendance à la baisse relative au 
nombre de décès qui avait pu être 
observée pendant les six dernières 
années s’est confirmée en 2016. De 
2010 à 2016, une baisse de 19 % 
du nombre de tués a été enregistrée.

En plus des champs d’action Ges-
tion de la sécurité routière, Sécurité 
routière, Routes plus sûres et mobilité, 
Amélioration de la sécurité des usa-
gers de la route et Réaction après des 
accidents, le thème central « Améliora-
tion de la sécurité des véhicules » re-
présente l’un des cinq piliers de la sé-
curité routière. Le développement de 
nouveaux systèmes d’assistance à la 
conduite a entraîné une hausse consi-
dérable de la sécurité active et passive.

Pour tenir compte des progrès tech-
nologiques, la législation a été conti-
nuellement adaptée au niveau eu-
ropéen afin de créer des incitations 
pour adopter les nouvelles technolo-
gies en fixant des délais de mise en 
œuvre contraignants. Une étape im-
portante a été l’introduction de l’obli-
gation de se conformer à une multi-
tude de réglementations promulguées 
par la Commission économique pour 
l’Europe des Nations Unies (CEE-
ONU). Cette obligation n’a pas seu-
lement entraîné une amélioration 
de la sécurité des véhicules, entre 
autres aussi des véhicules de trans-
port routier de marchandises, mais 
elle représente aussi un énorme pro-
grès relativement à l’uniformisation 
de la législation dans les différentes 
régions du monde.

Entre autres, les systèmes modernes 
d’assistance à la conduite suivants 
font partie des mesures technolo-
giques contraignantes prévues par la 
législation européenne pour les vé-
hicules de transport routier de mar-hicules de transport routier de mar-hicules de transport routier de mar
chandises : le contrôle électronique 
de la stabilité et l’assistant de frei-
nage. Des études d’accidentologie 
ont révélé que ces systèmes d’assis-

tance à la conduite permettraient de 
prévenir 30 à 63 % des accidents. 
On compte également parmi ces sys-
tèmes l’aide au freinage d’urgence, 
le système d’alerte de franchissement 
de ligne et l’adhérence des pneuma-
tiques sur route mouillée.

Malgré ces progrès, il nous reste 
encore du chemin à parcourir. Il 
existe aujourd’hui déjà des fonc-
tions techniques qui réduiraient le 
nombre d’accidents de la circulation 
si leur mise en œuvre était contrai-
gnante. C’est pourquoi le groupe de 
haut niveau Cars 2020 a deman-
dé dans son rapport final de 2014 
que les mesures prises pour amélio-
rer la sécurité active et passive soient 
étendues (en tenant particulièrement 
compte de la sécurité des piétons et 
des cyclistes). Dans ce contexte, l’utili-
sation des nouveaux systèmes de sé-
curité suivants va sans doute devenir 
contraignante pour les véhicules de 
transport routier de marchandises : 
l’aide au freinage d’urgence, le sys-
tème intelligent de régulation de la vi-
tesse, la détection de la distraction du 
conducteur, les systèmes de blocage 
activés par l’alcool, les systèmes de 
détection de cycliste/piétons et le sys-
tème d’avertissement relatif à la fer-tème d’avertissement relatif à la fer-tème d’avertissement relatif à la fer
meture de la ceinture de sécurité sur 
tous les sièges.

Toutefois, selon le rapport final du 
groupe d’experts GEAR 2030 d’oc-
tobre 2017, 94 % des accidents mor-tobre 2017, 94 % des accidents mor-tobre 2017, 94 % des accidents mor
tels sont toujours la conséquence d’une 
erreur humaine. L’utilisation de véhi-
cules autonomes et connectés rédui-
rait donc considérablement le nombre 
d’accidents. Nous devons accélérer le 
développement de l’automatisation et 
de la mise en réseau des véhicules et 
nous continuerons à travailler dans ce 
sens du côté du gouvernement pour 
créer le cadre juridique approprié 
pour cette nouvelle approche qui est 
très prometteuse, autant pour en termes 
de nombre d’accidents que relative-
ment à l’amélioration de la protection 
de l’environnement.

José Manuel Prieto Barrio

Directeur général adjoint pour la qualité et la 
sécurité industrielle ; direction générale de l’industrie 
et des PME, ministère espagnol de l’Économie et 
de la Compétitivité (MINECO)

Les systèmes de sécurité et leur contribution à la réduction du 
nombre d’accidents dans le transport de marchandises



PROBLÈMES DE 
VISIBILITÉ DES CAMIONS

Dans la circulation urbaine, les manœuvres consis-
tant à tourner dans la direction du côté du passager 
font partie des tâches les plus désagréables pour les 
conducteurs de camion : vers l’avant, ils doivent tenir 
compte en même temps des feux tricolores, des pan-
neaux de signalisation, de la circulation transversale 
et en sens inverse, et en plus, sur le côté, avoir un œil 
sur les piétons et les cyclistes. De plus, la circulation 
peut changer en quelques secondes et les cyclistes et 
les piétons ne sont pas toujours conscients du fait 
qu’un conducteur de camion n’a éventuellement au-
cune chance de les détecter parce qu’ils se trouvent 
dans l’angle mort du camion.

Tandis qu’un regard par-dessus l’épaule par la fe-
nêtre du conducteur d’un camion permet de voir 
loin, le regard par-dessus l’autre épaule ne permet de 
voir que jusqu’à la paroi arrière de la cabine dans l’es-
pace de chargement. L’espace de chargement prend à 
peu près un tiers d’une vue panoramique théorique 
de 360 degrés. Le conducteur doit donc utiliser les 
rétroviseurs extérieurs selon la méthode classique 

pour recueillir des informations relatives aux zones 
extérieures à son champ de vision. Parallèlement 
aux rétroviseurs, des systèmes de caméra-moniteur 
(SCM) sont de plus en plus utilisés de nos jours. Tou-
tefois, la question du positionnement idéal de ces 
systèmes se pose dans ce contexte. Par exemple, uti-
lise-t-on un éventuel écran sur le tableau de bord ? 
Ou est-il plus judicieux de placer l’écran à proximité 
des rétroviseurs pour que le conducteur tourne son 
regard vers le côté qui lui est opposé quand il a be-
soin d’informations venant de cet endroit ? D’autres 
questions concernent la luminosité de l’écran et le 
moment où l’écran a�che quel signal.

En raison du nombre important d’accidents entre 
des camions qui tournent et des cyclistes, des activi-
tés importantes ont lieu actuellement au Royaume-
Uni dans le but d’améliorer la visibilité à partir du 
camion. Par exemple, on veut réduire l’angle mort 
du véhicule en allongeant les vitres vers le bas. Les 
accidentologues de DEKRA, entre autres, saluent 
cette idée. Néanmoins, cette activité revient actuelle-
ment à établir un règlement de construction, ou plus 
précisément une « spéci�cation relative au bord in-
férieur de la vitre ». Sans aucun doute, un règlement 

 Les collisions entre un 
camion et un cycliste sont 
souvent fatales pour ce 
dernier.

58 | 59



« d’e�et » serait plus judicieux. La raison : un règle-
ment de construction met un frein aux solutions in-
novantes car la forme constructive est prescrite. Un 
règlement relatif aux e�ets vise à réaliser l’e�et. Le 
type de mesure choisi ne joue alors aucun rôle. C’est 
pourquoi, en général, il vaut mieux commencer par 
se demander ce que le conducteur doit pouvoir voir 
devant son véhicule et à côté de celui-ci. Au niveau 
de la conception, le bord inférieur de la vitre peut 
être abaissé ou une autre mesure appropriée peut 
être choisie pour arriver à ce résultat.

De plus, un assistant de changement de direc-
tion avec détection des personnes comme celui qui 
a été mis sur le marché par Mercedes-Benz peut ap-
porter une contribution importante à la prévention 
des accidents dans les situations où le conducteur 
veut tourner sur le côté du passager. Son fonction-
nement est progressif  : par exemple, si un cycliste 
ou un piéton se tient dans la zone d’alerte, des LED 
triangulaires s’allument en jaune sur le montant A 
du côté passager. Si le système détecte un risque de 
collision, la LED clignote en rouge avec une lumi-
nosité plus élevée et, sur la droite, une signal so-
nore retentit par l’intermédiaire d’un haut-parleur 
du système radio. De plus, les capteurs peuvent dé-
tecter un obstacle stationnaire tel qu’un feu trico-
lore ou un poteau lumineux dans la trajectoire du 
camion quand celui-ci tourne. Cela permet d’évi-
ter des collisions non seulement dans la circulation 
publique, mais encore pendant des manœuvres, par 
exemple sur des parkings. Cette assistance com-
plète du conducteur est réalisée sur toute la plage 
de vitesse du camion depuis l’arrêt, par exemple à 
un feu tricolore, jusqu’à la vitesse maximale autori-
sée. Un système qui contribue considérablement à 
empêcher les accidents les plus graves.

La sécurité routière concernant les 
poids lourds repose sur des fon-
damentaux historiques et se voit 
aujourd’hui grandement renfor-aujourd’hui grandement renfor-aujourd’hui grandement renfor
cée par des évolutions technolo-
giques qui révolutionnent la mo-
bilité.

Les fondamentaux qui de-
meurent pour assurer la sécuri-
té des véhicules industriels sont : 
la formation des chauffeurs, la 
mise en œuvre des réglementa-
tions du transport, l’organisation 
des déplacements, le maintien en 
état optimum des véhicules ainsi 
que l’accroissement des niveaux 
d’équipements de sécurité et 
d’assistance.

Au-delà de l’environnement 
précité la première évolution ma-
jeure tient au véhicule connecté 
qui permet d’échanger des in-
formations, d’une part, avec les 
infrastructures et les autres véhi-
cules pour alerter en cas de dan-
ger ou de travaux, avec des ser-ger ou de travaux, avec des ser-ger ou de travaux, avec des ser
vices de mobilité par exemple 
pour recevoir des informations 
sur les places de parking et bien 
sûr de gérer les liens avec son 
écosystème (gestionnaire de parc 
– chargeurs – clients).

Grâce à l’introduction de la té-
lématique et aux traitements des 
données obtenues, l’entreprise 
obtient dans le même temps une 
cartographie de sa sinistralité et 
peut agir avec précision et effica-
cité sur les faiblesses qu’elle iden-
tifie. Non seulement elle baisse 
ses coûts, mais elle protège ses 
collaborateurs et exerce sa res-
ponsabilité sociale et environne-
mentale.

La seconde évolution et on doit 
même parler de révolution passe 
par un véhicule qui après être 
connecté devient autonome et va 
révolutionner l’usage actuel des 
véhicules routiers, qu’ils soient in-
dividuels ou collectifs, profession-
nels ou non.

Le véhicule connecté et le véhi-
cule autonome constituent donc 

– en théorie – une réponse aux 
enjeux sociétaux relatifs à la sé-
curité routière, à la mobilité et à 
la nécessité d’inclure tous les in-
dividus dans une chaîne de mo-
bilité en réduisant l’impact de 
l’humain dont on connait la pré-
pondérance en termes d’acciden-
tologie routière.

Mais la coexistence de 
l’homme et de la machine pose 
de nombreuses questions, techno-
logiques, juridiques et de sécuri-
té car la cohabitation entre véhi-
cules conventionnels, connectés 
et autonomes, sera délicate, par 
exemple en matière de maîtrise 
de la congestion, le sujet de la 
généralisation de ces véhicules 
constituera donc un défi considé-
rable pour l’ensemble des acteurs 
de la mobilité.

L’équation gagnante en termes 
de sécurité liée à la mobilité des 
marchandises doit bien sûr inté-
grer l’optimisation des règles dé-
diées à la sécurité routière, mais 
aussi les contraintes environne-
mentales – sans oublier toute-
fois les réalités économiques qui 
doivent être prises en compte afin 
d’assurer la durabilité des dé-
marches engagées.

Jean-Michel Mercier

Directeur de l’Observatoire du Véhicule Industriel 
(OVI) chez BNPPARIBAS RENTAL SOLUTIONS

La coexistence de l’homme et de la machine  
pose de nombreuses questions

 L’assistant de changement de direction 
permet de surveiller le train routier 
sur toute sa longueur et de détecter les 
piétons et les cyclistes.
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MISE EN RÉSEAU NUMÉRIQUE

Bon nombre des systèmes d’aide à la conduite dé-
signés et disponibles sont de bons exemples il-
lustrant l’automatisation croissante des véhicules 
utilitaires. L’automatisation est d’une manière gé-
nérale un facteur clé de la transformation durable 
de l’ensemble de l’industrie des véhicules utili-
taires. L’étude « Delivering Change – La transfor-
mation du secteur du transport d’ici 2025  » pu-
bliée en 2016 par le cabinet de conseil en gestion 
McKinsey & Company voit dans les technolo-
gies d’automatisation l’un des principaux moteurs 
de croissance de l’industrie de la logistique, tant 
pour les constructeurs de véhicules et leurs équi-
pementiers que pour les entreprises de transport 
et les a�réteurs. L’étude désigne la conduite au-
tonome comme la tendance principale. Selon les 
prévisions, un véhicule utilitaire sur trois vendu 
en Europe sera capable de rouler de manière en-
tièrement automatique dans certaines situations 
de conduite, par exemple sur l’autoroute, en 2025.

Selon McKinsey & Company, le sujet de la 
connectivité façonnera également l’industrie de la 
logistique dans les années à venir, en plus de l’au-
tomatisation. La connectivité, c’est-à-dire la mise 
en réseau spéci�que des véhicules entre eux, mais 
bien-sûr aussi avec les infrastructures, est la condi-
tion cruciale pour disposer d’une technologie dont 
presque toutes les parties prenantes de l’industrie des 
véhicules utilitaires se promettent encore plus d’e�-
cacité et de sécurité dans les activités quotidiennes : 
le platooning, donc la conduite hautement automa-
tisée en convoi. Le grand rallye qui a traversé l’Eu-
rope et auquel DAF, Iveco, MAN, Mercedes-Benz, 
Scania et Volvo ont participé en avril 2016 dans le 

cadre de l’« European Truck Platooning Challenge » 
a souligné que les constructeurs de véhicules utili-
taires ont créé depuis longtemps les conditions tech-
niques nécessaires pour cela.

Pour pouvoir tester les systèmes de conduite au-
tomatisée et connectée dans la circulation réelle, le 
ministère fédéral allemand des Transports et des In-
frastructures numériques a mis en place dès 2015 le 
« tronçon d’essai numérique sur autoroute » sur l’A 9 
entre Munich et Nuremberg. Depuis, des pelotons 
de camions sillonnent aussi régulièrement ce tron-
çon. La phase d’essai de camions couplés électroni-
quement en fonctionnement régulier qui avait été 
convenue entre le groupe logistique DB Schenker 
et MAN a également commencé au printemps 2018 
sur cette section. Quand est-il judicieux de for-
mer des pelotons de camions  ? Quelle est la meil-
leure manière de fusionner et de dissoudre le pelo-
ton en fonction de la situation et de la circulation ? 
Ce ne sont que deux des innombrables questions qui 
doivent trouver une réponse dans le cadre du projet.

PROJETS DE PLATOONING AUX QUATRE 
COINS DU MONDE

En dehors de MAN, d’autres constructeurs font 
bien-sûr aussi constamment circuler leurs camions 
pour tester le platooning. Par exemple, Daimler 
Trucks North America teste avec sa marque Freight-
liner l’utilisation de camions couplés numérique-
ment sur certains Highways des États fédéraux des 
États-Unis Oregon et Nevada ; pendant la dernière 
semaine du mois de janvier 2018, Daimler Trucks 
a testé la technologie sur des routes publiques dans 
l’agglomération de la capitale japonaise Tokyo avec 
sa marque asiatique Fuso.

PLATOONING MAN SCHENKER TRENDGUIDE

 Phase de test de 
véhicules articulés couplés 
électroniquement de 
DB Schenker et MAN 
sur l’autoroute A 9 en 
Allemagne entre Munich et 
Nuremberg.
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Un autre exemple : en janvier 2017, Scania a lan-
cé un projet pluriannuel coordonné par le ministère 
des Transports et les autorités portuaires de Singa-
pour, consistant à faire transporter des conteneurs 
par un peloton de camions à conduite autonome 
d’un terminal à l’autre sur des routes publiques du 
port de la ville-état d’Asie du Sud-Est. Cette ini-
tiative vise à répondre à la demande croissante de 
transports et à la pénurie de terres, qui s’ajoutent à 
la pénurie de conducteurs. C’est pourquoi Singa-
pour est utilisé comme « laboratoire vivant » pour 
de nouveaux concepts de véhicules destinés à aug-
menter la productivité et la sécurité routière, à opti-
miser la capacité des routes et à permettre de déve-
lopper de nouveaux concepts de mobilité.

DAF Trucks participe actuellement, entre autres 
avec le groupe logistique allemand DHL, à un es-
sai de platooning de deux ans sur le terrain en 
Grande-Bretagne, sous la direction du laboratoire 
britannique de recherche sur les transports. Le 
gouvernement londonien espère que l’essai de pla-
tooning de camions permettra de recueillir plus 
d’expérience avec cette technologie de camions 
semi-autonomes qui a le potentiel de générer une 
e�cacité nettement supérieure pour le transport 
routier de marchandises. La conduite dans un pe-
loton couplé électroniquement permet aux camions 
du convoi de rouler serrés, ce qui a une in�uence 
positive sur la consommation de carburant et donc 
sur les émissions de CO2, la sécurité et la �uidité 
de la circulation. De plus, l’utilisation de systèmes 
avancés d’assistance à la conduite augmente la sécu-
rité sur la route, ce qui constitue l’objectif du projet.

Bien que le volume du trafic ait 
triplé, le nombre de victimes de 
la route dans l’UE a diminué de 
moitié en moins de vingt ans. 
Les constructeurs de camions y 
contribuent aussi de manière 
significative en améliorant la 
sécurité routière grâce à des in-
vestissements continus dans la 
toute nouvelle technologie. De-
puis 2005, le nombre de vic-
times d’accidents de la route 
impliquant des camions dans 
l’Union européenne a baissé de 
près de 50 %.

Toutefois, le ralentissement 
progressif de cette tendance 
générale observé au cours des 
dernières années est inquié-
tant. Pour lui donner un nou-
veau souffle, nous avons be-
soin d’une stratégie de sécurité 
intégrée qui garantit que des 
conducteurs ayant une conduite 
sécuritaire conduisent des ca-
mions sûrs sur des routes sûres.

Autrement dit : la techno-
logie automobile ne forme 
qu’une partie d’un puzzle de 
sécurité complexe. Le compor-sécurité complexe. Le compor-sécurité complexe. Le compor
tement des usagers de la route, 
les infrastructures, les règles 
de circulation et leur mise en 
œuvre ainsi que l’âge et la 
composition des flottes de ca-
mions sont autant d’autres fac-
teurs. Nous observons que les 
constructeurs de camions se 
concentrent de plus en plus 
sur la mise en œuvre de me-
sures de sécurité actives, c’est-
à-dire de mesures permettant 
de prévenir les situations d’ur-de prévenir les situations d’ur-de prévenir les situations d’ur
gence et/ou aidant activement 
le conducteur à faire face à de 
telles situations sans accident.

Depuis quelques années 
déjà, les camions sont équipés 
de plus de 20 systèmes de sé-
curité à la pointe de la moder-curité à la pointe de la moder-curité à la pointe de la moder
nité. De plus, la connectivité 
et l’automatisation recèlent un 
potentiel important pour amé-
liorer encore la sécurité rou-

tière au cours des prochaines 
années. Dans ce contexte, 
l’Association des construc-
teurs européens d’automobiles 
(European Automobile Manu-
facturers Association/ACEA) 
se félicite de l’initiative de la 
Commission européenne rela-
tive à la révision du règlement 
sur la sécurité générale des vé-
hicules.

Afin de maximiser l’impact, 
nous devrons investir dans les 
mesures les plus efficaces – 
ceci étant notamment valable 
pour les camions. Certes, cer-pour les camions. Certes, cer-pour les camions. Certes, cer
taines mesures de sécurité ac-
tuellement en discussion, par 
exemple les cabines à accès 
bas pour les camions, sont 
tout à fait en mesure de ré-
duire les conséquences d’un 
accident. Mais elles ne per-accident. Mais elles ne per-accident. Mais elles ne per
mettent pas d’obtenir le même 
effet que les mesures actives 
de sécurité. Les conséquences 
éventuellement graves pour le 
secteur du transport résultant 
d’une réduction significative 
au niveau de la conception 
des camions, et donc aussi de 
leur capacité de transport, qui 
pourrait s’accompagner d’une 
augmentation des émissions 
de CO2 sont l’effet pervers de 
ces mesures.

C’est pourquoi, dans le 
contexte de la révision de 
cette année du règlement de 
l’UE relatif à la sécurité géné-
rale des véhicules dans l’UE, 
je voudrais souligner la néces-
sité d’une analyse détaillée 
des coûts et des avantages et 
d’une estimation appropriée 
des conséquences relative-
ment à toutes les mesures de 
sécurité envisagées. Une telle 
approche devrait permettre 
de sélectionner les mesures 
les plus rentables pour amélio-
rer le plus possible la sécuri-
té routière dans l’Union euro-
péenne.

Erik Jonnaert

Secrétaire général de l’Association 
des constructeurs européens 
d’automobiles (ACEA)

Analyse détaillée des coûts et des bénéfices et 
estimation appropriée des conséquences
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IDENTIFICATION DES 
PELOTONS DE CAMIONS

Dès maintenant, dans la phase d’essai, tout comme 
plus tard lors de l’exploitation réelle sur la route, il 
convient de se poser une question importante  : à 
quoi les autres usagers de la route reconnaissent-ils 
que les camions concernés font partie d’un peloton ? 
C’est tout simple : par une signalisation spéciale des 
véhicules. L’installation d’un écran électronique à 
l’arrière du camion semble être e�cace, comme on 
le connaît déjà avec les panneaux d’identi�cation ar-
rière selon CEE-ONU R 70 qui, par exemple, sont 
également utilisés en Allemagne pour identi�er les 
camions longs. Des informations auto-explicatives 
pourraient alors être a�chées de manière automa-
tique sur cet écran.

Cet a�chage pourrait communiquer que le 
convoi qui roule devant est un peloton de camions 
composé par exemple de trois, quatre ou cinq en-
sembles de véhicules. Ou bien on pourrait aussi a�-
cher que le véhicule correspondant est le numéro 3, 
4 ou 5 du peloton. Sur le véhicule qui est dépassé par 
les véhicules e�ectuant une manœuvre de dépasse-

Pour un pays du transport tel que 
les Pays-Bas, la sécurité des trans-
ports de marchandises est d’une 
importance majeure. Les poids 
lourds, en particulier, doivent 
être sûrs. La société de contrôle 
DEKRA joue un rôle important ici. 
Je salue le fait qu’elle contrôle 
et certifie les structures de pro-

tection des camions. Cela amé-
liore la sécurité des véhicules. 
L’abaissement des pare-chocs et 
des traverses d’attelage à l’avant 
et à l’arrière des camions qui, 
en cas de collision, empêchent 
que les piétons et les cyclistes ne 
passent sous le camion sont un 
bon exemple.

Cora van Nieuwenhuizen

Ministre de l’Infrastructure et de la Gestion 
de l’eau, Pays-Bas

Une meilleure protection pour les piétons et les cyclistes

• L’utilisation de systèmes d’as-
sistance à la conduite permet 
d’obtenir des améliorations ef-
fectives dans le domaine de la 
prévention des accidents ou de la 
réduction de la gravité des acci-
dents.

• Les systèmes d’aide au freinage 
d’urgence de la plupart des fa-
bricants dépassent déjà ces exi-
gences aujourd’hui, et de loin.

• Les conducteurs des véhicules 
doivent non seulement connaître 
les fonctionnalités des systèmes 
d’assistance, mais encore connaître 
et comprendre leur éventail de 
prestations et surtout leurs limites.

• Dans 80 % des accidents graves, 
le port de la ceinture de sécurité 
contribue à atténuer ou même à 
éviter les blessures des occupants 
des véhicules utilitaires.

• En plus des rétroviseurs et des 
systèmes caméra-moniteur, un as-
sistant de changement de direc-
tion avec détection des personnes 
peut également contribuer de ma-
nière significative à la prévention 
des accidents quand un camion 
tourne à droite.

• Le platooning a le potentiel né-
cessaire pour rendre le trans-
port routier de marchandises 
plus efficace.

Les faits en bref

ment, les représentations et la distance résiduelle 
jusqu’au véhicule de tête du peloton devraient alors 
changer en conséquence. L’écran  devrait être désac-
tivé avant qu’un véhicule ou un ensemble de vé-
hicules du peloton ne déboîte ou se rabatte. Un 
tel écran serait en tout cas une variante dont il 
conviendrait de discuter et qui pourrait être uti-
lisée dans la circulation internationale a�n d’atti-
rer su�samment l’attention sur la multi-combinai-
son particulière de véhicules et de fournir au tra-
�c longitudinal les informations nécessaires a�n 
qu’il puisse adapter son propre comportement de 
conduite en conséquence.

 Exemple d’affichage sur l’écran électronique arrière du dernier 
ensemble de véhicules d’un peloton

120 m

 Tous les plus grands construc-
teurs de camions sont actuellement 
impliqués dans des projets de 
platooning dans le monde entier. 
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En plus des systèmes spécifiques aux véhicules, les infrastructures jouent également un rôle crucial dans l’amélioration de 
la sécurité routière. Dans ce contexte, l’extension et l’entretien des routes ne sont qu’un aspect parmi tant d’autres. À  
l’avenir, il faudra également prendre davantage en compte de nouveaux concepts de mobilité tels que les camions longs, 
les systèmes de lignes aériennes, les systèmes logistiques urbains à propulsion électrique et les vélos de transport.

Mission : des routes sûres en agglomération  
et en zone extra-urbaine

Parallèlement à une augmentation simultanée du 
volume global du tra�c, aux aspects écologiques, 

aux limitations sur le marché du travail ainsi que, no-
tamment, aux questions de sécurité, le volume crois-
sant du tra�c de marchandises par route actuel qui, 
selon les prévisions, va continuer d’augmenter, né-
cessite une nouvelle optimisation de l’utilisation des 
infrastructures existantes. Une meilleure mise en ré-
seau des di�érents modes de transport en fait égale-
ment partie. Mais de nouveaux concepts sont égale-
ment nécessaires pour les véhicules. L’électri�cation 
de la chaîne cinématique, les systèmes de lignes aé-
riennes comme, par exemple, l’eHighway, une amé-
lioration de la communication véhicule-à-véhicule 
jusqu’au platooning, l’homologation de longs en-
sembles de véhicules, des poids totaux autorisés plus 
élevés ainsi que des optimisations dans le transport 
combiné et lors du chargement des véhicules sur le 
train ne sont ici que quelques exemples dont on dis-
cute ou qui sont déjà en cours d’expérimentation.

Cependant, des modi�cations au niveau de la 
technologie automobile ou dans le domaine de 
l’immatriculation doivent toujours être considé-
rés dans le contexte de la question suivante : les in-
frastructures sont-elles conçues pour accueillir de 
tels concepts ? Un poids supérieur est synonyme de 
charges plus importantes pour les routes et, en parti-
culier, pour les structures des ponts. Les pelotons in-
jectent des quantités gigantesques d’énergie lors des 
manœuvres de freinage sur les ponts et une augmen-
tation du transport combiné doit être traitée par les 
gares de transbordement et les sociétés de chemin 
de fer d’une manière qui répond aux exigences et est 
compétitive.

Mais cela soulève aussi de nouvelles questions en 
termes de sécurité. Quels sont les risques représen-
tés par les poteaux de lignes aériennes construits sur 
le bord des routes pour les occupants de véhicules en 
cas de sortie de route lors d’accident ? Quelles sont 
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les limites des dispositifs de protection existants tels 
que les glissières de sécurité ou les glissières en bé-
ton de type New Jersey en cas d’impact de véhicules 
utilitaires plus lourds, plus longs ou plus rapides  ? 
Quelles sont les conséquences des charges supplé-
mentaires d’un ensemble de véhicules assez long en 
cas d’incendie dans un tunnel ou sous un pont ?

ÉTUDES APPROFONDIES SUR LES ENSEMBLES 
DE VÉHICULES UTILITAIRES LONGS

C’est principalement la question des ensembles de 
véhicules lourds ou longs qui déclenche des contro-
verses dans de nombreux pays du monde. En 1969 
déjà, des ensembles de véhicules appelés «  Longer 
Combination Vehicles » (LCV) ont été immatricu-
lés dans la province canadienne d’Alberta. Les véhi-
cules dont la longueur dépasse 25 mètres sont consi-
dérés comme des LCV. La longueur maximale est de 
41 mètres pour un poids total de 64 tonnes autorisé 
d’une manière générale au Canada. Depuis, des LCV 
ont été immatriculés dans plusieurs provinces.

Au milieu des années 1980, de premières études 
ont été menées aux États-Unis sur les longs en-
sembles de véhicules utilitaires, d’autres ont été réali-
sées dans les années suivantes. Des LCV sont imma-
triculés aujourd’hui dans quelques États fédéraux. Il 
existe des spéci�cations relatives à la longueur des 
porteurs de charge et aux possibilités de combinai-
son. Deux semi-remorques, un semi-remorque avec 
remorque et trois remorques sont autorisés. Avec le 
timon et le tracteur, cela fait donc une longueur to-
tale maximale de 38 mètres pour un poids total pou-
vant atteindre 62,5 tonnes.

En Australie, sur certaines liaisons longue dis-
tance, on utilise des «  road trains  » (trains rou-
tiers) d’une longueur totale pouvant aller jusqu’à 
53,5 mètres et d’un poids total de 132 tonnes (sans 
le tracteur).

En Europe aussi, le tableau est très contrasté. La 
longueur standard maximale est de 18,75  mètres. 
Dans certains pays, des ensembles de camions longs 
d’une longueur maximale de 25,25 mètres sont auto-
risés, le plus souvent sur des itinéraires spéci�ques. 
En Suède, l’utilisation d’ensembles d’une longueur 
maximale de 32,5  mètres est autorisée. Des régle-
mentations très hétérogènes s’appliquent également 
pour les poids totaux autorisés de 40 à 90 tonnes.

Du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2016, le gou-
vernement fédéral allemand a e�ectué, sous la direc-
tion du ministère fédéral allemand des Transports, 

des travaux de recherche parmi les plus détaillés sur 
le sujet des ensembles de camions longs. C’est l’Of-
�ce Fédéral Allemand de la Circulation Routière 
(Bundesanstalt für Straßenwesen, BASt) qui a ac-
compagné scienti�quement cet essai sur le terrain. 
Les examens réalisés concernaient les domaines de 
la technologie automobile et de l’environnement, de 
la sollicitation des routes, de la sécurité dans les tun-
nels, des questions d’ingénierie du tra�c, des aspects 
psychologiques ainsi que des accidents et d’autres 
événements particuliers.

En 2016, 102 362 accidents de la 
circulation qui ont fait des victimes se 
sont produits en Espagne. On a dé-
ploré la mort de 1 810 personnes, 
tandis que 9 755 personnes ont dû 
être hospitalisées et 130 635 per-
sonnes ont été blessées. Ces chiffres 
qui, certes, font de l’Espagne l’un 
des pays de l’Union européenne où 
le nombre d’accidents de la circula-
tion est le plus faible, nous obligent à 
poursuivre nos efforts pour empêcher 
les décès et les blessures consécutifs 
à des accidents de la circulation.

Au regard du transport de mar-
chandises, ces chiffres illustrent la 
nécessité de formuler des mesures 
concrètes de prévention des acci-
dents impliquant des camions et 
des camionnettes. Dans ce contexte 
et au regard du fait que les écono-
mies mondiales sont parvenues à la 
conclusion que la compétitivité dé-
pend de l’efficacité et de la sécuri-
té du trafic, quelques stratégies sont 
 décrites ci-dessous :
• Une flotte moderne et sûre : la 
moitié des camions de transport 
routier de marchandises et camion-
nettes immatriculés a 13,5 ans ou 
plus ; grâce au renouvellement de 
la flotte, des véhicules équipés de 
dispositifs de sécurité passifs et ac-
tifs à la pointe de la technique et 
répondant aux réglementations en-
vironnementales les plus strictes sont 
utilisés pour les transports. Assurer 
l’entretien adéquat des véhicules 

ou prendre de petites mesures telles 
que l’installation de panneaux réflé-
chissants visant à améliorer la visibi-
lité contribue à l’amélioration de la 
flotte existante.
• Des routes sûres : promotion de 
l’utilisation de routes plus sûres et de 
la réparation des tronçons critiques 
sur les routes conventionnelles, notam-
ment en rationalisant le dépassement, 
en homogénéisant la vitesse des véhi-
cules ou en adaptant la signalisation.
• Numérisation et connectivité : le 
secteur des transports est particu-
lièrement réceptif à l’intégration de 
nouvelles technologies. Dans ce do-
maine, les solutions de suivi de flotte 
font partie du quotidien et offrent 
une possibilité de contrôle efficace 
des flottes. Dans le cadre de la 
conduite connectée, il est nécessaire 
d’utiliser des services qui peuvent 
contribuer de manière significative à 
la sécurité routière.
• Comportement sûr : avec les 
moyens policiers et techniques, 
adaptation de la surveillance et du 
contrôle aux exigences spécifiques 
liées à des comportements inadmis-
sibles en rapport avec des excès de 
vitesse et la consommation exces-
sive de drogues et d’alcool par les 
conducteurs.

Le défi est d’envergure, mais en-
semble, nous sommes en mesure de 
garantir un transport sûr des mar-
chandises qui nous rendra plus com-
pétitifs.

Ana Isabel Blanco Bergareche

Directrice adjointe du département de la 
circulation au ministère de l’Intérieur espagnol, 
direction générale de la circulation (DGT)

Un transport de marchandises sûr pour  
améliorer la compétitivité
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L’essai sur le terrain représente donc probable-
ment le travail de recherche le plus complet sur ce 
sujet. Il s’agit d’un exemple réussi de la manière dont 
des enseignements sur les «  nouveaux  » concepts 
peuvent être tirés par des experts indépendants. 
Étant donné qu’il n’y a eu aucun problème no-
table, il a été décidé que l’autorisation de l’exploita-
tion de camions longs d’une longueur maximale de 
25,25 mètres serait maintenue sur certains tronçons 
tout en conservant le poids maximal de 44  tonnes 
pour le train complet. Dans ce contexte, les condi-
tions sont, entre autres, un niveau élevé de sécurité 
des véhicules impliqués et les possibilités d’utilisa-
tion en tra�c combiné.

INTENSIFICATION DES MESURES DE 
CONSTRUCTION ET D’ENTRETIEN

Quand il s’agit d’optimiser les infrastructures, il ne 
faut pas oublier un sujet : l’état des routes, des ponts 
et des tunnels. Dans ce contexte, un rôle important 
est joué par des aspects tels que l’état du revêtement 
de la chaussée, la prévisibilité du tracé de la route, 
la reconnaissabilité de la chaussée, la conception de 
l’espace latéral, le marquage routier, la conception 
des intersections et des jonctions, la création de pos-
sibilités de se rabattre et de dépasser ainsi que l’état 
général des ouvrages, en particulier des ponts.

Dès novembre 2008, l’Union européenne a publié 
la « Directive 2008/96/CE concernant la gestion de la 
sécurité des infrastructures routières ». Selon celle-
ci, la Commission de l’UE considère que l’infrastruc-
ture est un domaine important de sa politique visant 
à améliorer la sécurité routière. Il ne s’agit pas seu-
lement de nouveaux projets de construction, mais 
particulièrement de l’augmentation ciblée du niveau 
de sécurité de routes existantes. Bien sûr, il est im-

 Des accotements étroits ou non 
stabilisés sur les routes secondaires 
peuvent vite être fatals pour les 
conducteurs de camions.

Après une évolution à la baisse pen-
dant plusieurs décennies, le Portu-
gal enregistre maintenant une légère 
(mais inquiétante) augmentation des 
accidents de la circulation. Même si 
la hausse est principalement due à 
l’augmentation des accidents de mo-
to, des mesures de contrôle supplé-
mentaires sont nécessaires pour ren-
verser cette tendance et garantir que 
le Portugal puisse garder sa place 
parmi les pays qui enregistrent le 
nombre d’accidents le plus faible en 
Europe.

Le Portugal dispose d’infrastruc-
tures bien développées et d’une 
flotte de véhicules relativement mo-
derne et donc assez sûre. Cepen-
dant, à l’instar d’autres pays euro-
péens, il est confronté au défi d’une 
augmentation constante du trafic 
motorisé individuel. Une sensibilisa-
tion des automobilistes et des pié-
tons est nécessaire pour que le stress 
dans la circulation quotidienne, la 
surestimation de ses propres capaci-
tés et la distraction au volant (smart-
phones) n’entraînent pas une aug-
mentation du nombre d’accidents. 
L’accent est mis particulièrement sur 
les conducteurs de camions et d’au-
tobus qui, chaque jour, travaillent 
sur la route. Ce groupe d’usagers 
de la route a besoin de formations 
spéciales compte tenu des défis et 

changements constants qui inter-
viennent dans leur environnement 
de travail. À une époque où la pol-
lution, l’importance de la mobilité 
et, plus récemment, les défis et les 
risques liés à la conduite autonome 
ou semi-autonome sont sous les feux 
de la rampe, ne devrions-nous pas 
réfléchir de manière prioritaire à 
la sécurité sur nos routes ? Ne de-
vrions-nous pas nous pencher sérieu-
sement sur un plan stratégique pour 
que le Portugal devienne un pionnier 
de la sécurité routière ? Afin de nous 
préparer aux défis de demain en 
matière de circulation routière, nous 
avons besoin d’un cadre juridique 
solide.

Le Portugal doit prendre clairement 
position sur la question du code de 
la route et de la nouvelle réglemen-
tation de la circulation motorisée et 
stationnaire, particulièrement dans 
les grandes villes, et définir une poli-
tique directive en matière de sécuri-
té routière. Le pays remplit toutes les 
conditions pour rester sur la voie du 
succès dans ce domaine. En aucun 
cas nous ne devrions nous satisfaire 
d’une place en milieu de peloton ou 
des chiffres obtenus jusqu’ici. En tant 
que pays, nous ne devrions viser que 
l’excellence, particulièrement dans 
une question aussi importante que la 
sécurité routière.

Gustavo Paulo Duarte

Président de la Associação Nacional de Trans-
portadores Públicos Rodovários de Mercadorias 
(Association nationale des transports publics de 
marchandises par route)

Sécurité routière : quelle orientation pour le Portugal ?
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possible de reconstruire ou de réhabiliter complète-
ment chaque route en mauvais état. Mais si toutes 
les mesures de construction et d’entretien sont pla-
ni�ées, hiérarchisées et exécutées en vue d’atteindre 
le plus haut niveau possible de sécurité, on peut s’at-
tendre à un gain signi�catif en termes de sécurité.

Les ponts, par exemple, sont considérés comme 
un point faible important du réseau routier, en Al-
lemagne entre autres. La fatigue des matériaux, due 
d’une part à l’âge en partie disproportionné des ou-
vrages et de l’autre à la charge du tra�c en forte aug-
mentation depuis de nombreuses années, est l’un 
des problèmes. L’augmentation considérable des 
transports de charges lourdes fait particulièrement 
sou�rir les ponts. Pour toutes ces raisons, les inspec-
tions d’ouvrages prescrites selon la norme DIN 1076 
ne devront pas être négligées à l’avenir non plus dans 
le cadre des mesures d’amélioration des infrastruc-
tures routières. Le regard qu’un expert porte réguliè-
rement sur ces ouvrages contribue à détecter les dé-
fauts constructifs à un stade précoce et à y remédier. 
Il s’agit donc aussi d’un élément important permet-
tant d’augmenter la sécurité sur les routes.

ACCIDENTS FRÉQUENTS SUR 
LES ROUTES SECONDAIRES

Outre les autoroutes, les routes secondaires sont éga-
lement un point noir pour ce qui est des accidents de 
véhicules utilitaires. Le danger se fait surtout ressen-
tir sur les chaussées étroites. Si un véhicule quitte sa 
voie en se dirigeant vers le bord de la chaussée, c’est 
bien souvent l’état de la bande latérale et de l’acco-
tement qui est déterminant pour la manœuvrabilité 
ultérieure du véhicule. En absence de bande latérale, 
les roues quittent immédiatement la chaussée après 
avoir franchi la ligne de rive. Les valeurs de friction 
changent, et il peut éventuellement aussi y avoir une 
di�érence de niveau entre la surface de la chaussée et 
un accotement qui, dans bien des cas, est situé plus 
bas. Cela rend le retour sur la chaussée très di�cile. 
Il existe un risque élevé que des conducteurs inex-
périmentés contrebraquent trop fort a�n de com-
penser la di�érence de niveau. Et dès que le véhicule 

remonte sur la chaussée, sa direction change de ma-
nière abrupte vers la voie de circulation opposée. De 
plus, le risque de dérapage est très important. Si l’es-
pace le permet, il est donc recommandé de prévoir 
une bande latérale d’une largeur adaptée à la vitesse 
et au tracé de la chaussée. L’accotement adjacent de-
vrait être mis au niveau de la chaussée et stabilisé de 
manière à ce que, même après des pluies prolongées 
et le passage de camions, il reste au même niveau.

 Essais de collision de camions 
longs effectués par DEKRA pour 
le compte de l’Office Fédéral Alle-
mand de la Circulation Routière : 
le camion long de 38 tonnes n’a 
pas traversé la barrière de sécu-
rité en béton à deux niveau, qui 
correspond à la classe de retenue 
la plus élevée.

Une logistique efficace a toujours 
fait partie de nos compétences clés : 
cela ménage l’environnement et ré-
duit les coûts. Les critères décisifs 
dans ce contexte : une densité d’em-
ballage élevée, une planification op-
timale des itinéraires et une exploi-
tation maximale des véhicules en 
réalisant des trajets aussi courts et 
directs que possible pour rejoindre 
les magasins. Sur les routes suisses, 
par exemple, on ne trouvera jamais 
de camions de Lidl vides ou à moitié 
remplis.

Depuis l’automne 2014 déjà, 
deux camions à propulsion entière-
ment électrique sont en service et 
approvisionnent plusieurs magasins 
deux fois par jour. Ils sont silencieux 
et n’émettent pratiquement pas de 
CO2 car ils fonctionnent à l’hydroé-
lectricité. En juillet 2016, l’un de ces 
deux camions électriques a même 
établi un record en Suisse. Il a été le 
premier camion électrique du pays à 
avoir parcouru plus de 100 000 km. 
Et peu de temps après, le deuxième 
camion électrique a également pas-
sé ce cap. À la fin de l’année 2017, 

les deux camions ont même atteint 
ensemble un total de 360 000 km.

De plus, de nombreux magasins 
de Lidl Suisse mettent à disposi-
tion de leurs clients des stations de 
charge pour véhicules électriques 
gratuites. Par temps ensoleillé, les 
clients peuvent faire le plein de leurs 
véhicules électriques devant les ma-
gasins équipés d’installations pho-
tovoltaïques. Si les installations pho-
tovoltaïques locales ne produisent 
pas suffisamment de courant pour 
alimenter la station, de l’électricité 
d’origine hydraulique (UE) est utili-
sée. L’électromobilité avant-gardiste 
est favorisée au moyen d’une éner-
gie propre. À la fin du mois d’avril 
2016, les premières stations de 
charge pour véhicules électriques ont 
été raccordées au réseau. Fin 2017, 
24 stations étaient en service. En 
2016, nos clients ont utilisé un total 
de 26 011 kW/h pour faire le plein 
de leurs voitures, une puissance qui 
permettrait de faire environ 3,2 fois 
le tour du monde. Le réseau sera 
continuellement étendu au cours des 
prochaines années.

Alessandro Wolf

Chief Operation Officer, Lidl Suisse

De l’énergie propre pour une électromobilité avant-gardiste
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LE NOMBRE DE PARKINGS RÉSERVÉS 
AUX CAMIONS DOIT AUGMENTER

Le manque de places de stationnement sur les auto-
routes représente pour la sécurité routière un dan-
ger qu’il ne faut pas sous-estimer. Certes, le gou-
vernement fédéral et les länder construisent de 
nouveaux parkings pour camions depuis de nom-
breuses années, mais le dé�cit n’a toujours pas pu 
être compensé en raison de la croissance du trans-
port de marchandises. Selon les experts, il manque 
des milliers de places de parking pour les camions 
rien que sur les autoroutes allemandes. Selon les 
calculs de l’O�ce Fédéral Allemand de la Circula-
tion Routière, le dé�cit atteindra 26 000 d’ici 2030.

Les temps de conduite et de repos, entre autres, 
constituent un problème majeur dans ce contexte. 
Les conducteurs de camions sont par principe te-
nus de les respecter, faute de quoi ils s’exposent à des 
sanctions sévères. C’est pourquoi ils garent souvent 
leurs véhicules sur les voies d’accès et de sortie des 
stations-service et des aires de repos ainsi que sur 
les bandes d’arrêt d’urgence a�n de prévenir les in-
fractions aux temps de conduite imposés. Ce com-
portement présente un haut risque d’accident car 
souvent, les camions ne sont pas su�samment sé-
curisés et di�ciles à repérer la nuit pour les autres 
usagers de la route en raison du mauvais contraste. 
Selon la Vereinigung Deutscher Autohöfe (VEDA, 
Association des stations-services et aires de repos 
allemandes), les accidents mortels qui en résultent 
ont été en constante augmentation ces dernières an-
nées. Avant 2016, on déplorait en moyenne le décès 
d’un conducteur tous les trois ans, en 2016, quatre 
conducteurs ont été tués et pendant le premier se-

 Le manque de parkings pour 
camions sur les autoroutes est un 
sujet d’actualité dans de nom-
breux pays européens.

Des aires de repos sûres apportent 
une contribution significative à la sé-
curité routière. Les camions peuvent 
être garés en toute sécurité et les 
conducteurs peuvent passer du 
temps à l’extérieur du camion sans 
se faire de soucis. Cela réduit le 
nombre d’accidents de la circulation 
et le nombre de vols en constante 
progression sur les autoroutes eu-
ropéennes, comme de nombreuses 
études l’ont montré. C’est de plus 
conforme aux exigences légales 
plus strictes dans de nombreux États 
membres de l’UE en ce qui concerne 
les temps de conduite et de repos 
des conducteurs de camions.

En outre, cela donne une struc-
ture plus forte au profil profession-
nel de conducteur de camion et les 
femmes qui s’intéressent à ce sec-
teur sont également encouragées 
par un environnement de travail 
professionnel et sûr. Nous pensons 
que, sur les aires de repos pour ca-
mions, le concept de service adap-
té aux conducteurs de camions doit 
être prioritaire parallèlement à la sé-
curité.

En tant qu’Association européenne 
vouée à la sécurité des aires de re-
pos, nous élaborons avec nos par-

tenaires les normes sur la base des-
quelles un modèle de certification en 
cinq étapes a été défini dans un pre-
mier temps pour la sécurité et le ser-
vice. De plus, dans le cadre d’une 
étude réalisée à la demande de l’UE 
qui sera présentée au début du mois 
de novembre 2018, nous jouons éga-
lement un rôle de premier plan dans 
la création d’une norme européenne 
généralement reconnue.

À notre avis, à partir d’un niveau 
de sécurité assez élevé, seule une cer-
tification par des organismes d’ex-
perts indépendants est en mesure de 
prouver la sécurité et de la commu-
niquer de manière crédible et fiable. 
Actuellement, de nombreuses aires de 
repos disposent déjà d’une attestation 
de sécurité certifiée, ce qui est béné-
fique pour l’exploitation de leurs ca-
pacités et leur modèle commercial.

Tous les usagers de la route bénéfi-
cient de l’amélioration de la sécurité 
prouvée par la certification. Élément 
important de la chaîne logistique, 
les aires de repos sûres offrent aus-
si, dans le cadre de la numérisation, 
la possibilité de réserver et de payer 
des places de stationnement sans es-
pèces, grâce à l’enregistrement des 
camions qui y sont garés.

Dirk Penasse

Directeur de l’European Secure
Parking Organisation (ESPORG)

Plus de sécurité grâce à des aires  
de repos sûres pour les camions

Infrastructures



Zoom sur les causes d’accident récurrentes

Surveillance de la sécurité routière pour plus de sécurité sur les routes du land allemand de Bade-Wurtemberg

L’objectif est clair : d’ici 2020, le nombre 
de personnes tuées sur les routes du Bade-
Wurtemberg devra avoir baissé de 40 % 
par rapport à 2010, ce qui représente-
ra une étape importante vers la « Vision 
Zéro ». À cet effet, le ministère des Trans
ra une étape importante vers la « Vision 
Zéro ». À cet effet, le ministère des Trans
ra une étape importante vers la « Vision 

-
ports du land a développé un concept de sé-
curité qui fait la part belle à la « surveillance 
de la sécurité routière ». Ce type de surveil-
lance est probablement unique en Europe 
jusqu’à présent. Il sert à identifier les tron-
çons à risque sur tout le territoire afin d’intro-
duire des mesures d’optimisation efficaces. 
Pour les 150 commissions d’accidentologie 
du Bade-Wurtemberg, la surveillance de 
la sécurité routière est aussi un outil idéal 
pour la préparation et le suivi de la visite sur 
place, qui est toujours indispensable.

Sur une plateforme conçue en collabo-
ration avec DTV-Verkehrsconsult, toutes les 
informations pertinentes pour les travaux 
sur la sécurité routière sont analysées de 

manière uniforme et les résultats sont pré-
sentés sur des cartes thématiques. Donc, 
des informations telles que, par exemple, 
les données des accidents, le volume du 
trafic et la vitesse des véhicules sur la 
base d’une surveillance régulière du tra-
fic sur entre-temps environ 5 000 points 
de comptage dans le land, la géométrie 
des routes, l’état des routes et des photos 
des itinéraires. Toutes ces informations se 
rapportent à des tronçons courts, le plus 
souvent d’une longueur de 100 mètres, 
regroupés sur des fiches descriptives struc-
turées par sujet, et les tronçons sont mar-turées par sujet, et les tronçons sont mar-turées par sujet, et les tronçons sont mar
qués en vert, jaune ou rouge en fonction 
du nombre d’accidents. Les fiches des-
criptives forment une base commune pour 
l’analyse des causes d’accidents et la 
prise de mesures correctives et contiennent 
jusqu’à 700 informations individuelles.

De plus, des évaluations du réseau 
et des examens spéciaux sont effectués 

pour faciliter les travaux de sécurité rou-
tière en termes de contenu. Elles consi-
dèrent les différents types d’accidents 
et de véhicules séparément. Donc, par 
exemple, des sorties de route et colli-
sions avec un obstacle, des accidents de 
camions, des accidents de motos ou des 
accidents dans le trafic longitudinal. De 
plus, un outil de hiérarchisation en ligne 
permet de pondérer individuellement les 
conditions marginales des accidents et 
les classe de manière à identifier et mar-les classe de manière à identifier et mar-les classe de manière à identifier et mar
quer en quelques minutes les points les 
plus critiques en fonction des enjeux. 
Entre autres, ce classement permet d’uti-
liser les ressources budgétaires dispo-
nibles pour améliorer les infrastructures 
routières là où le besoin est le plus ur-routières là où le besoin est le plus ur-routières là où le besoin est le plus ur
gent, et donc augmenter durablement la 
sécurité routière.
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 Exemple de surveillance de la sécurité routière : accidents 
survenus sur les autoroutes de Bade-Wurtemberg dans 
lesquels des véhicules articulés ont été jugés responsables 
principaux.

On constate que, depuis 2015, le pourcentage d’accidents 
dans le trafic longitudinal diminue régulièrement par rapport 
à tous les accidents dus à des véhicules articulés.

Cela se voit aussi très nettement au niveau des conséquences 
des accidents : le pourcentage de dommages physiques et 
matériels a baissé.

Ce développement pourrait être un signe que l’aide au 
freinage d’urgence imposée depuis 2015 dans les nouveaux 
camions a un effet positif.

 Délinéateur 
avec technologie 
de comptage 
intégrée



mestre 2017, six conducteurs ont trouvé la mort de 
cette manière.

Pour remédier à cette situation, un système de 
parking intelligent a par exemple été mis en place 
sur l’aire de service de l’autoroute de Montabaur. 
Sur cette aire de service, un a�chage signale aux 
conducteurs de camions qui arrivent si des places 
sont encore disponibles. Les places de parking sont 
alors attribuées aux conducteurs par le système in-
formatique. Cette attribution est e�ectuée en fonc-
tion de l’heure de départ  : ceux qui doivent par-
tir tôt le matin doivent se garer plus loin devant. 
Les camions peuvent donc se garer en colonnes et 
l’espace de stationnement limité est mieux exploité. 
En alternative à cette solution, on pourrait, selon 
VEDA, prendre plus en compte les potentiels qui 
existent « à côté » de l’autoroute.

 Les vélos de transport s’im-
posent de plus en plus dans le 
trafic de livraison au sein des 
villes.

Hermes s’est fixé un objectif : effec-
tuer ses livraisons sans émissions 
nocives dans tous les centres-villes 
allemands d’ici 2025. Un essai pi-
lote du scooter électrique TRIPL est 
d’ailleurs déjà en place à  Göttingen. 
Pendant plusieurs mois, nous avons 
mis TRIPL à l’épreuve dans le cadre 
d’une utilisation régulière. Outre le 
système de propulsion non polluant, 
la maniabilité du véhicule dans le 
flux de circulation et la facilité de 
stationnement sont pour nous deux 
arguments très importants, surtout 
dans les grandes villes. Mais le test 
a aussi montré que le volume de 

chargement est très limité, ce qui est 
un inconvénient spécialement pen-
dant les périodes de forte fréquence 
des colis, par exemple à l’approche 
de Noël. De plus, nous voyons le 
défi suivant : ce véhicule ne dispose 
d’aucune zone déformable pour li-
miter l’exposition de nos livreurs au 
vent, aux intempéries et à la circu-
lation. C’est pourquoi aucune déci-
sion n’a encore été prise en ce qui 
concerne une utilisation au-delà de 
cet essai. Mais l’utilisation de scoo-
ters électriques dans les centres-villes 
et vieilles villes étroites reste un pro-
jet passionnant pour nous.

Dennis Isern

Manager Last Mile, Hermes Germany

Soumis à rude épreuve

Le législateur pourrait, lui aussi, intervenir dans 
ce domaine. Jusqu’ici, les sanctions en cas de dépas-
sement du temps de conduite sont beaucoup plus 
graves que pour le stationnement interdit. Une uni-
formisation pourrait inciter quelques conducteurs à 
ne plus garer leurs véhicules dans des endroits cri-
tiques. Toutefois, cela ne ferait que déplacer le pro-
blème car, dans ce cas, les conducteurs de camions 
devraient continuer de conduire jusqu’à ce qu’ils 
trouvent une place de stationnement libre. Toute-
fois, des conducteurs extrêmement fatigués repré-
sentent aussi un risque d’accident accru.

En plus du manque de places de stationnement, 
les conducteurs de camions sont davantage confron-
tés à la criminalité organisée ces derniers temps. On 
enregistre de plus en plus de vols de cargaisons, par-
ticulièrement sur des parkings non sécurisés. Cer-
taines aires de repos se sont penchées sur cette pro-
blématique et o�rent déjà, avec le concept « Parking 
premium », de premiers « îlots de sécurité » qui sont 
maintenant au nombre de 20 dans toute l’Allemagne. 
Les Pays-Bas ont lancé un projet pour que les par-
kings situés le long de deux autoroutes soient sur-
veillés par un poste de contrôle central. Si un véhi-
cule se déplace d’un parking à l’autre, éveillant ainsi 
les soupçons, le poste de contrôle peut envoyer une 
patrouille de police sur place. De plus, il existe des 
parkings surveillés en Belgique, en Angleterre, en 
France et en Espagne.

OPTIMISATION DU PETIT TRAFIC DE DISTRI-
BUTION AU MOYEN DE VÉLOS DE TRANSPORT

En raison des problèmes de circulation croissants 
dans les agglomérations urbaines, des concepts in-
novants sont également nécessaires pour ce do-
maine. Dans ce contexte, l’un des objectifs princi-
paux des plani�cateurs des transports dans le monde 
entier est entre autres le passage rapide du petit tra-
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 Il se peut aussi qu’à l’ave-
nir, des robots soient utilisés 
sur les voies piétonnes pour 
transporter des colis en ville. 
À l’origine, les voies piétonnes 
étaient en quelque sorte un 
espace protégé pour les piétons. 
Désormais, leur utilisation est 
de plus en plus variée. Mais 
une question se pose : est-ce 
vraiment judicieux ? Faut-il y 
mettre des limites ?

�c de distribution pour les magasins urbains à des 
camionnettes de livraison à propulsion respectueuse 
de l’environnement. L’optimisation de ces tra�cs au 
moyen de vélos de transport sans ou avec entraîne-
ment de support par moteur électrique, qui sont aus-
si appelés « cargo-bikes », représente une alternative 
également prometteuse.

En fonction de l’utilisation et du domaine d’ap-
plication, ils sont équipés de di�érentes superstruc-
tures. Les vélos de la poste sont les exemples que l’on 
connaît depuis le plus longtemps. Ces vélos de trans-
port sont beaucoup plus sollicités que les vélos nor-
maux. En raison de la charge autorisée élevée, les 
véhicules doivent résister à des charges supplémen-
taires qui sont encore augmentées par l’utilisation 
optionnelle d’un entraînement électrique auxiliaire.

Les travaux sur une norme qui dé�nira à l’ave-
nir les exigences et procédures d’essai pour les vé-
los qui sont exposés à des sollicitations accrues 
comparativement aux normes DIN EN ISO 4210 et 
DIN  EN  15194 (par exemple des vélos d’usine, les 
vélos pour les services de livraison et les vélos de 
location) sont déjà à un stade bien avancé. Grâce 
aux normes, les constructeurs pro�tent d’une base 
sûre pour leurs produits, et les centres de contrôle 
disposent de critères uniformes selon lesquels ils 
peuvent tester les vélos de transport quant à leur ap-
titude à l’usage et à leur sécurité. Par conséquent, des 
travaux sur un projet de norme ISO à ce sujet sont 
parallèlement en cours.

Outre les questions techniques relatives aux vélos 
de transport et/ou aux vélos de transport, les condi-
tions cadres relatives au comportement et aux in-
frastructures doivent également être adaptées aux 
exigences futures. Par exemple, rouler à vitesse éle-
vée et sans danger sur une piste cyclable est souvent 
problématique, c’est pourquoi ces cyclistes utilisent la 
route a�n d’éviter de bloquer la piste cyclable. La lar-
geur des grands vélos de transport ne leur permet pas 
de rouler sur les pistes cyclables. Cela ne doit pas for-
cément constituer un inconvénient, car au sein des 
villes, il existe déjà de nombreuses zones limitant l’ac-
cès des véhicules (la vitesse est limitée à 30 km/h), 
dans lesquelles on peut aussi très bien rouler avec 
des vélos de transport. Les vélos les plus grands per-
mettent maintenant de transporter des paquets aux 
dimensions euro-palette. La charge utile des vélos 
de transport triporteurs peut aujourd’hui atteindre 
300 kg. Nous proposons de discuter de ces questions 
à l’avenir au niveau européen avec la participation 
de la European Cycle Logistics Federation (ECLF) et 
d’élaborer des solutions durables consensuelles.

• Avant de modifier les techno-
logies automobiles, il convient 
de vérifier si les infrastruc-
tures sont conçues pour ac-
cueillir ces concepts innovants.

• Différents travaux de re-
cherche relatifs aux camions 
longs ne montrent jusqu’ici 
pas d’effets négatifs sur la 
sécurité routière résultant de 
l’utilisation de ces véhicules. 
En outre, il ne faut pas s’at-
tendre à des changements 
importants au niveau des 
sollicitations maximales des 
structures.

• Les accotements sur les bords de 
la chaussée des routes secondaires 
doivent être mis au niveau de la 
chaussée et stabilisés de manière 
à ce qu’ils restent au même niveau 
même après des pluies prolongées 
et le passage de camions.

• Le nombre de parkings pour 
camions sur les autoroutes doit 
être nettement augmenté.

• La surveillance de la sécurité rou-
tière selon le modèle du Bade-
Wurtemberg permet d’identifier sur 
tout le territoire des tronçons à fort 
risque d’accident afin d’introduire 
des mesures d’optimisation efficaces.

Les faits en bref

Dans sa résolution du 27 septembre 2011 sur la 
sécurité routière européenne de 2011 à 2020, le Par-
lement européen a déjà vivement recommandé aux 
autorités compétentes de « limiter à 30 km/h la vi-
tesse maximale dans les zones résidentielles et sur 
toutes les routes à voie unique des zones urbaines 
qui ne présentent pas de piste distincte pour les cy-
clistes, et ce a�n de mieux protéger les usagers de 
la route vulnérables  ». Particulièrement dans le 
contexte d’une large utilisation de vélos de transport 
et/ou de vélos de transport dans les zones urbaines, 
cette recommandation, qui correspond également 
aux intentions politiques, semble être plus réaliste 
que jamais.
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Si l’on considère l’augmentation constante du kilométrage et des services de transport routier de marchandises dans l’UE et 
la diminution simultanée du nombre de tués et de blessés, principalement dans les accidents impliquant de lourds véhicules 
utilitaires, il est clair que la sécurité routière s’est fortement améliorée dans ce domaine. Toutefois, les accidents dramatiques 
qui continuent de se produire prouvent qu’il reste encore beaucoup à faire en matière de sécurité des véhicules, d’infrastruc-
ture et surtout dans le domaine du facteur humain.

La tendance fondamentalement positive doit 
être poursuivie de manière systématique

Un plan de tournée et des délais serrés, la den-
sité de la circulation, le stress, la fatigue exces-

sive, de mauvaises conditions de stationnement, la 
distraction par des messages sur le smartphone ou 
la tablette ou l’utilisation du système de navigation, 
éventuellement des conditions météorologiques et 
routières défavorables ainsi que de nombreux autres 
facteurs  : les conducteurs routiers professionnels 
sont confrontés à des in�uences extérieures de toute 
nature pendant leur travail quotidien. Mais, à vrai 
dire, ils devraient se concentrer sur leur tâche de 
conduite à haute responsabilité. Un moment d’inat-
tention ou un soudain micro-sommeil peuvent vite 
avoir des conséquences catastrophiques, et ce pour 
toutes les personnes impliquées dans l’accident.

C’est un fait que le facteur humain joue aussi le 
rôle dominant dans les accidents impliquant des vé-
hicules de transport routier de marchandises. Les 
accidentologues partent du principe qu’à l’échelle 
européenne, environ 90 % de ces accidents sont dus 
à une « erreur humaine », le comportement incrimi-
nable ne venant bien-sûr pas seulement des conduc-
teurs de véhicule de transport routier de marchan-
dises. Même si, par rapport à leur kilométrage, les 
véhicules de transport routier de marchandises sont 
nettement moins souvent impliqués dans des acci-
dents ayant entraîné des dommages physiques, il 
est nécessaire d’agir  – d’autant plus que les consé-

quences pour les parties adverses des véhicules de 
transport routier de marchandises sont majoritaire-
ment beaucoup plus graves que pour les occupants 
de ces véhicules eux-mêmes.

Les transporteurs et les entreprises d'expédition 
peuvent apporter une contribution importante pour 
améliorer la sécurité routière, ne serait-ce qu’en sen-
sibilisant encore plus leurs conducteurs ainsi que 
les sous-traitants éventuels aux questions de sécuri-
té. Outre une plani�cation intelligente, la formation 
initiale et continue des conducteurs routiers profes-
sionnels revêt une grande importance, comme cela a 
déjà été décrit en détail au chapitre du présent rap-
port dédié au facteur humain. De plus, une gestion 
e�cace de la santé en entreprise ainsi que des bilans 
de santé réguliers sont tout à fait décisifs pour main-
tenir les performances et le bien-être – et pour ré-
duire ainsi les risques d’accident.

Du côté des véhicules, les potentiels d’amélio-
ration ne sont pas encore épuisés, et de loin. Il ne 
fait aucun doute que les poids lourds, en particu-
lier, sont devenus des véhicules de haute technolo-
gie. Les structures et les équipements de sécurité des 
cabines des conducteurs et les caractéristiques de 
conduite ne sont pas les seuls à avoir été améliorés 
de manière continue. Outre les mesures purement 
mécaniques de protection des usagers de la route à 

Conclusion



l’avant, à l’arrière et sur les côtés, on utilise de plus en 
plus souvent des systèmes électroniques modernes 
d’aide à la conduite qui améliorent encore la sécuri-
té autant des occupants des camions que les autres 
usagers de la route. Qu’il s’agisse d’électrostabilisa-
teurs programmés tels que l’ESP, d’un régulateur de 
vitesse adaptatif (ACC), de l’aide au freinage d'ur-
gence, de l’alerte de franchissement de ligne ou d’un 
assistant de changement de direction : tous ces sys-
tèmes aident à prévenir les accidents ou à atténuer 
leurs conséquences.

MALGRÉ L’EFFICACITÉ DES SYSTÈMES 
D’AIDE À LA CONDUITE, UNE CONDUITE 
PRÉDICTIVE RESTE INDISPENSABLE
D’AIDE À LA CONDUITE, UNE CONDUITE 
PRÉDICTIVE RESTE INDISPENSABLE
D’AIDE À LA CONDUITE, UNE CONDUITE 

L’équipement des véhicules avec un nombre croissant 
de systèmes d’aide à la conduite est sans aucun doute 
une étape pertinente dans l’optique de la «  Vision 
Zéro » – donc d’une circulation routière sans morts 
ou blessés graves en cas d’accident. Toutefois, il est 
essentiel que les conducteurs des véhicules soient 
informés des fonctionnalités des systèmes pour ne 
pas risquer de désactiver le cas échéant le «  mau-
vais  » système par manque de connaissances, par 
exemple l’aide au freinage d'urgence qui peut sau-
ver des vies. De plus, chaque conducteur de véhicule 
doit être conscient du fait que les lois physiques ne 
peuvent pas être invalidées par des systèmes d’aide 
à la conduite. Ils n’augmentent par exemple pas la 
puissance de freinage et ne peuvent pas non plus ré-
duire la distance de freinage sur une route mouillée 
ou glissante.

Par ailleurs, un fonctionnement �able pendant 
toute la durée de vie du véhicule constitue l'une des 
conditions préalables imposées à l'ensemble des sys-
tèmes électroniques. Car ils ne peuvent déployer les 
e�ets escomptés que dans ces conditions. Par consé-
quent, à l'avenir, le contrôle périodique des véhicules 
jouera un rôle encore plus important qu’aujourd’hui, 
et ce aussi au regard de la complexité croissante des 
systèmes et du danger lié aux manipulations électro-
niques.

Toutefois, avant de �nir, il est impossible de ne 
pas évoquer un objectif clair qui a déjà été énoncé 
dans les Rapports sur la sécurité routière DEKRA 
des années précédentes : un comportement respon-
sable, une bonne appréciation des propres capacités 
et un niveau d'acceptation élevé des règles par tous 

Les exigences de DEKRA
• Les systèmes d’aide à la conduite 

désactivés « temporairement » 
par le conducteur tels que l’aide 
au freinage d'urgence doivent se 
réactiver automatiquement après 
quelques secondes.

• L’assistant électronique de chan-
gement de direction doit faire par-
tie de l’équipement prescrit par 
la loi pour tous les véhicules uti-
litaires, comme c’est déjà le cas 
pour l’aide au freinage d'urgence 
et l’alerte de franchissement de 
ligne.

• Tout comme tous les autres usa-
gers de la route, les conducteurs 
routiers professionnels doivent être 
informés du fonctionnement, des 
potentiels et des dangers des sys-
tèmes d'aide à la conduite et de la 
conduite automatisée.

• La sécurité du transport de mar-
chandises ne peut pas être consi-
dérée et réalisée sans tenir compte 
des autres usagers. Moins d’acci-
dents causés par d’autres usagers 
de la route, cela veut aussi dire 
moins d’accidents dans le transport 
de marchandises. Cela concerne 
par exemple les systèmes de sécuri-
té dans les voitures de tourisme tout 
autant que la distraction éventuelle 
dans la circulation chez les conduc-
teurs et les piétons.

• Le bon fonctionnement des éléments 
mécaniques et électroniques de sé-
curité des véhicules doit être garanti 
pendant toute la durée de vie du vé-
hicule. C’est pourquoi l’examen des 
composants correspondants dans le 
cadre du contrôle technique régu-
lier devrait être porté à un niveau 
minimal uniformément élevé, dans 
la mesure du possible à l’échelle in-
ternationale. D’autant plus que les 
défauts techniques sont la cause de 
nombreux accidents et/ou ont une 

influence négative sur leur déroule-
ment et leur gravité.

• La ceinture de sécurité, comme atout 
sécurité numéro 1, doit aussi être 
bouclée dans les véhicules utilitaires 
sur chaque trajet.

• Les conducteurs routiers profession-
nels doivent être encore plus sensibi-
lisés aux dangers résultant de la dis-
traction au volant.

• Les normes de sécurité nécessaires 
doivent être déjà définies pour les 
essais de platooning. L’identification 
spéciale des véhicules individuels 
pour les autres usagers de la route 
en fait partie. Cela sert non seule-
ment à la sécurité, mais encore à 
l’acceptation générale des technolo-
gies modernes de transport.

• Il est urgent d’améliorer les connais-
sances relatives à l’arrimage 
conforme des chargements et à la 
manutention des marchandises dan-
gereuses.

• Les contrôles de sécurité routière 
réalisés par exemple par le mi-
nistère des Transports du land de 
Bade-Wurtemberg (Verkehrsminis-
terium Baden-württemberg, RFA)
dans le but d’identifier les sections 
sujettes aux accidents, devraient 
être un exemple pour des modèles 
similaires de ce genre afin d’opti-
miser l’utilisation des fonds destinés 
aux infrastructures routières de ma-
nière encore plus ciblée pour la sé-
curité routière.

• Des statistiques d’accidentologie uni-
formes et permettant de faire des 
comparaisons à l’échelle interna-
tionale sont une nécessité absolue 
pour prendre des mesures ciblées 
visant à améliorer la sécurité rou-
tière, comme par exemple la mise 
en œuvre de mesures fructueuses de 
« Best Practice ».

les usagers demeurent indispensables pour empê-
cher au maximum la création de situations dange-
reuses sur les routes. Le risque d’être impliqué dans 
un accident de la circulation peut être réduit dura-
blement, notamment par une participation au tra�c 
prédictive et défensive.
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